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Faits et chiffres
Le BSIF a été constitué en 1987 dans le but de contribuer à la confiance du public dans le ■■

système financier canadien. Organisme indépendant de l’administration fédérale, il rend des 

comptes au ministre des Finances.

Le BSIF surveille et réglemente plus de 450 banques et sociétés d’assurances et quelque  ■■

1 350 régimes de retraite privés fédéraux. Au 31 mars 2008, ces entités géraient des actifs 

totalisant 3 823 milliards de dollars.

Le Bureau de l’actuaire en chef est une unité indépendante au sein du BSIF. Il fournit des ■■

services actuariels au Régime de pensions du Canada, au programme de la Sécurité de la 

vieillesse, au Programme canadien de prêts aux étudiants et à d’autres régimes de retraite et 

d’avantages sociaux du secteur public.

Le BSIF recouvre la totalité de ses frais. Son budget provient en majeure partie des cotisations ■■

que lui versent les institutions financières en fonction de leur actif, de leur revenu-primes ou 

du nombre de leurs participants, et de la prestation de services rémunérés. Il tire également 

une modeste partie de ses revenus de services actuariels fournis au gouvernement du Canada 

au titre de divers régimes de retraite et d’avantages sociaux du secteur public.

Le Groupe des consultations internationales du BSIF offre des programmes de formation et ■■

donne des conseils techniques d’ordre pratique à de nouvelles économies de marché, dans le 

but de les aider à raffermir leur régime de surveillance. L’essentiel de ces activités est financé 

par l’Agence canadienne de développement international.

Le BSIF compte près de 470 employés répartis entre ses bureaux d’Ottawa, de Montréal, ■■

de Toronto et de Vancouver.
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Le cadre de surveillance et le régime de réglementation 

qu’applique le BSIF sont conçus pour veiller à ce que les 

institutions financières fédérales du Canada demeurent 

solvables et soient en mesure de composer avec les impré-

vus. En 2007-2008, le BSIF s’est employé à aider le secteur 

financier canadien à composer avec les grands courants 

mondiaux qui ont secoué les marchés financiers. 
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Message de la surintendante

Les institutions financières exercent leurs activités à l’échelle mondiale, et les produits et marchés sont de plus en plus 
complexes, ce qui est loin de faciliter la tâche des organismes de réglementation. Cette année, le thème de notre rapport 
annuel – À l’heure des grands courants mondiaux – reflète l’importance, pour le BSIF et pour les autres organismes de 
réglementation, d’envisager le secteur des services financiers d’un point de vue à la fois intérieur et mondial.

La dernière année s’est avérée tumultueuse; la crise qu’a connue en début d’année le marché des prêts hypothécaires à 
taux croissants s’est rapidement propagée aux marchés financiers partout dans le monde, qui sont tous inextricablement 
liés. Les marchés des fonds propres et du crédit étant paralysés, certaines grandes institutions financières à l’étranger ont 
été reprises, et des pertes très réelles se sont fait sentir à l’échelle de la planète. 

Lorsque ces événements sont survenus, les banques canadiennes disposaient de fonds propres amplement suffisants, 
ce qui leur ont  permis de s’en sortir relativement bien jusqu’à présent. Pourtant, certaines d’entre elles ont tout de même 
enregistré des pertes parfois importantes. De même, le marché canadien du papier commercial adossé à des actifs non 
bancaires (PCAA) a connu de graves difficultés. Cette question a éventuellement donné lieu à un vaste débat public au 
sujet des lignes de crédit pour PCAA et du rôle du BSIF. Nous avons bien expliqué que notre mission consiste à évaluer la 
solvabilité des banques, que les normes de fonds propres du BSIF ne s’appliquent qu’aux banques canadiennes – et non 
aux sociétés qui étaient au cœur du marché des PCAA non bancaires ou aux banques, pour la plupart, étrangères, avec 
lesquelles ces sociétés faisaient affaires – que ces normes sont prudentes et nécessaires à la solvabilité des banques, et 
que les commissions de valeurs mobilières ont pour mandat de protéger les investisseurs qui se procurent du PCAA.

On a demandé au Forum sur la stabilité financière, une initiative des pays du G7, d’examiner les causes des bouleverse-
ments qu’ont connus les marchés financiers et de formuler des recommandations sur les mesures à prendre pour résoudre 
la situation. Le FSF a donc publié son rapport intitulé Enhancing Market and Institutional Resilience, qui renferme plus de 
soixante recommandations sur les stratégies que pourraient adopter les banques centrales et les organismes de réglemen-
tation pour renforcer le système bancaire et financier. J’ai contribué à la préparation de ce rapport, et le groupe dont je 

Julie Dickson	 Surintendante des institutions financières



Rapport annuel 2007-2008 du BSIF 	 3

faisais partie a immédiatement commencé à en appliquer 
les recommandations au Canada.

Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB) a aussi 
annoncé des mesures visant à raffermir le système ban-
caire et sa capacité de se remettre rapidement d’une crise. 
En 2007-2008, le BSIF a continué de participer activement 
aux travaux du CBCB, par l’entremise des trois principaux 
circuits d’activité : le Groupe de mise en œuvre de l’Accord 
(GMA), le Groupe de travail sur la comptabilité (GTC) et le 
Groupe de l’élaboration des politiques (GEP).

Le Dispositif révisé de mesure et des normes de fonds 
propres (Bâle II) s’applique aux banques canadiennes 
depuis le 1er novembre 2007. Il jouera un rôle clé dans 
l’amélioration des pratiques de gestion des risques des 
banques. Tous les intervenants sont d’avis que si le cadre 
de Bâle II avait été pleinement mis en œuvre, les mar-
chés mondiaux auraient probablement moins souffert 
(notamment parce que le dispositif de Bâle II prévoit des 
exigences accrues de fonds propres pour les produits 
complexes et exige le recours à des simulations de crise 
pour l’évaluation des risques). Quoiqu’il en soit, compte 
tenu des connaissances acquises dans la foulée des 
récents événements, le Comité de Bâle a déployé des 
mesures pour mettre à jour les volets du dispositif de  
Bâle II à l’égard desquels les exigences fonds propres 
étaient insuffisantes. 

Le changement est inexorable et le contexte financier 
continuera d’évoluer de façons qui nous sont impossible 
de prévoir avec certitude à l’heure actuelle. C’est pourquoi 
il importe de constituer des réserves suffisantes, et c’est 
la raison pour laquelle le BSIF se concentre sur les fonds 
propres, les liquidités et les simulations de crise des institu-
tions financières. Pour garantir une insistance sur le risque, 
le BSIF a aussi adopté au printemps 2007 une priorité 
opérationnelle à long terme visant à améliorer sa capacité 
à recenser les risques et à déterminer leurs répercussions 
sur les institutions financières et les régimes de retraite. 
Cette meilleure compréhension nous aidera à ajuster nos 
attentes en matière de surveillance et de réglementation, 
ainsi qu’à établir la priorité de nos travaux.

Cette priorité à long terme est mise en œuvre grâce à un 
certain nombre d’initiatives permanentes, notamment :

la création d’un Comité d’étude des risques nouveaux, ■■

constitué de spécialistes de tous les secteurs du BSIF;

l’augmentation de 10 % des ressources humaines con-■■

sacrées au recensement des risques et à l’élaboration 
de solutions connexes;

l’intensification de la surveillance des marchés auxquels ■■

les institutions financières sont exposées, de manière à 
pouvoir en cerner les risques avec plus de précision;

l’exécution d’autres examens comparatifs, notamment ■■

une analyse comparative de la façon dont les banques 
gèrent le risque de liquidité, de la rigueur des simula-
tions de crise, de la solidité des processus d’évaluation 
ainsi que des activités en matière de titrisation et de 
biens immobiliers commerciaux.

Le BSIF entend conserver la réputation dont il jouit 
à l’échelle mondiale, confirmée dans le rapport du 
Programme d’évaluation du secteur financier (PESF) du 
Fonds monétaire international (FMI) publié en février 
dernier. Réalisation importante en 2007-2008, le rapport 
du PESF souligne qu’au Canada, « [...] un cadre solide de 
contrôle et de réglementation prudentielle sous-tend la 
stabilité financière ». Le BSIF devra aussi composer avec le 
ralentissement de l’économie mondiale, qui aura des réper-
cussions sur les institutions et les régimes qu’il supervise.

Parallèlement, les perturbations qu’ont connues les mar-
chés financiers mondiaux ont mené à des interrogations 
fondamentales sur le rôle des organismes de réglementa-
tion et sur la possibilité de faire davantage pour modérer 
les excès qui tendent à se manifester de temps à autre 
dans le système financier mondial. Le BSIF travaillera en 
étroite collaboration avec les organismes internationaux 
afin de se tenir au fait des échanges sur ces questions. En 
outre, nous augmentons de 10 % les ressources humaines 
consacrées à l’évaluation des risques et à la surveillance, et 
en surveillerons de près le niveau et la compétence. Cette 
démarche est particulièrement importante dans le cadre de 
notre évaluation des répercussions de l’évolution des con-
ditions économiques sur les institutions financières et les 
régimes de retraite, de notre assimilation des résultats des 
travaux internationaux d’analyse des bouleversements des 
marchés mondiaux, et de notre examen des évaluations 
du FMI, lesquelles portent notamment sur nos activités de 
mise en œuvre du dispositif de Bâle II (ces évaluations ont 
commencé à la fin de 2007-2008, et se poursuivront en 
2008-2009).

Au cours de la dernière année, la direction du BSIF a 
accueilli madame Coleen Volk au poste de surintendante 
auxiliaire des Services intégrés. À l’instar de bien des 
employés du Bureau, madame Volk possède une vaste 
expérience des secteurs public et privé, où elle a occupé 
divers postes de haute direction.

Le BSIF vise à atteindre un équilibre entre l’expérience de 
l’industrie et l’expérience du secteur public, notamment en 
ce qui concerne les fonctions d’évaluation des risques et 
de surveillance. La structure de classification des postes 
et des salaires du BSIF est conçue de manière à favoriser 
le recrutement et le maintien en poste de personnes 
dotées des compétences techniques et de l’expérience de 
l’industrie nécessaires.

Notre stratégie de recrutement résulte en un faible taux 
de roulement volontaire. Le résultat le plus important est 
toutefois un personnel dévoué, dont le professionnalisme et 
l’empressement constituent la pierre angulaire de la capac-
ité du BSIF à mener à bien son mandat. Je profite donc 
de l’occasion pour souligner la contribution, l’engagement 
sans faille et l’ardeur au travail de nos employés.

 
Julie Dickson
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Nous avons autorisé diverses banques à utiliser ■■

l’approche notations internes avancée sous le régime 
de Bâle II.

Nous avons aidé les institutions de dépôts de moindre ■■

envergure à instaurer avec succès l’approche standard 
pour risque de crédit.

Nous avons révisé la ligne directrice Normes de ■■

fonds propres (NFP) à l’intention des banques et des 
sociétés de fiducie et de prêt, qui prévoit les modalités 
de mise en œuvre du nouveau dispositif de Bâle II sur 
les fonds propres, en tenant compte des observations 
dont nous ont fait part les principaux intéressés.

Nous avons diffusé des préavis en vue de mettre à ■■

jour la ligne directrice sur les NFP, pour tenir compte 
à la fois des changements qui se produisent relative-
ment à l’utilisation des actions privilégiées et des 
instruments novateurs admissibles à titre d’éléments 
de fonds propres de catégorie 1, et des modifications 
comptables – législatives et autres – ayant un impact 
sur la définition et la mesure des fonds propres.

Nous avons mené un exercice de simulation avec les ■■

membres de la haute direction du BSIF afin de tester la 
structure de commandement et de contrôle en période 
de réinstallation dans un centre de commandement 
d’urgence fictif.

L’exercise de simulation s’est inspiré d’un fait réel, la ■■

crise des hypothèques à taux croissants aux États-
Unis. Nous avons communiqué efficacement avec nos 
collègues du Comité de surveillance des institutions 
financières (CSIF) et d’autres instances de réglementa-
tion à l’échelle internationale.

Nous avons terminé l’analyse et la planification des ■■

ressources, et prévu une hausse de quelque 10 % des 
ressources de surveillance pour 2008-2009, afin de 
permettre au BSIF de corriger la progression des profils 
de risque des secteurs qu’il réglemente. 

Nous avons passé en revue les plans de reprise des ■■

activités des institutions financières fédérales (IFF), ainsi 
que leurs préparatifs en cas de pandémie.

Rendement en regard des priorités pour 2007-2008

Le BSIF a pour rôle de contribuer à la sûreté et à la stabilité du système financier canadien tout en permettant aux  
institutions financières et aux régimes de retraite privés fédéraux de soutenir la concurrence et de prendre des risques 
raisonnables. Nous naviguons les courants financiers mondiaux afin de concilier prudence et concurrence, règles interna-
tionales et réalités du marché canadien, efficience et rigueur. C’est cette démarche qui est à l’origine de notre  
rendement en 2007-2008. 

Le rapport annuel de l’an dernier énonçait sept priorités à l’appui des objectifs stratégiques du BSIF pour 2007-2008. La 
présente section fait état des principales réalisations en regard de chacune de ces priorités. Le BSIF a atteint ses objectifs 
pour la période à l’étude, et il poursuit ses efforts au chapitre des priorités pluriannuelles. On trouvera de plus amples détails 
dans les différents chapitres du présent rapport.

Priorité A
Faire en sorte que le BSIF soit prêt à faire face de façon adéquate à des chocs découlant d’une crise ou 
d’une pandémie, et à la nature cyclique de l’industrie.

Priorité B
Procéder à l’examen et à l’approbation, avec un niveau de confiance raisonnablement poussé, des 
demandes d’agrément présentées en regard de l’Accord de Bâle II sur les fonds propres, et examiner 
les pratiques du BSIF pour les harmoniser avec les exigences de Bâle II. 

MESURES PRISES

MESURES PRISES
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Nous avons élaboré un plan de projet détaillé et mis sur ■■

pied une équipe chargée d’orienter les efforts internes 
de mise en œuvre, de faciliter l’évaluation des effets 
du passage aux IFRS sur les IFF et de déterminer le 
besoin pour le BSIF d’émettre des consignes nouvelles 
ou modifiées.

Nous avons travaillé de près avec le personnel du ■■

Conseil des normes comptables (CNC) de l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés, et nous avons tenu 
avec le CNC des discussions bilatérales sur des ques-
tions touchant l’adoption des IFRS.

En qualité de membre du Groupe de travail sur  ■■

la comptabilité (GTC) du Comité de Bâle sur le  
contrôle bancaire, nous avons fourni des lettres de 
commentaires au Conseil des normes comptables  
internationales (CNCI) à propos d’importants docu-
ments de discussion.

À titre de membre du Sous-comité des contrats ■■

d’assurance de l’Association internationale des con-
trôleurs d’assurance (AICA), nous avons participé à 
l’élaboration d’une réponse au document de discus-
sion de l’AICA sur les contrats d’assurance, en plus de 
fournir une réponse distincte.

MESURES PRISES  

PESF
Nous avons travaillé avec la Banque du Canada et les ■■

grandes banques pour simuler des crises sous dif-
férents scénarios.

Nous avons transmis au Fonds monétaire international ■■

(FMI) des autoévaluations détaillées du respect de qua-
tre principes de base récemment modifiés ayant trait au 
risque de liquidité, au risque opérationnel, au risque de 
taux d’intérêt du portefeuille bancaire et aux méthodes 
de surveillance.

Le rapport du PESF arrive à la conclusion que « le ■■

système financier canadien est pleinement développé, 
très évolué et bien administré. De saines politiques 
macroéconomiques et un cadre solide de contrôle et 
de réglementation prudentielle sous-tendent la stabilité 
financière. » On y mentionne également que le BSIF 
respecte les quatre principes directeurs de la surveil-
lance, que le système financier canadien est solide et 
que les grandes banques canadiennes sont en mesure 
de faire face à d’importants chocs du système financier.

GAFI 
De concert avec d’autres intervenants, nous avons ■■

rempli le questionnaire d’évaluation mutuelle qui 
constitue l’un de principaux éléments du rapport 
d’évaluation mutuelle (REM) du GAFI.

Le REM du GAFI reconnaît l’efficacité du rôle du BSIF ■■

dans le régime canadien de lutte contre le recyclage 
des produits de la criminalité et le financement des 
activités terroristes (LRPC/FAT), et il souligne que les 
modifications réglementaires devant prendre effet en 
décembre 2007 et en juin 2008 corrigeront presque 
tous les problèmes de conformité soulevés dans le 
rapport.

Nous avons modifié nos méthodes d’évaluation de la ■■

LRPC/FAT en tenant compte des nouvelles exigences 
législatives.

Priorité C
Participer à la mise à jour dans le cadre du Programme d’évaluation du secteur financier (PESF) et 
aux examens du Groupe d’action financière (GAFI), et veiller à ce que le BSIF soit en mesure de don-
ner suite à toute rétroaction qui en découlera.

Priorité D
Préparer la mise en œuvre des Normes internationales d’information financière (IFRS) en étudiant les  
modifications qui pourraient s’imposer au régime prudentiel du BSIF, y compris la prise en compte  
des changements au chapitre de la comptabilité de l’assurance.

MESURES PRISES
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Nous avons mis sur pied et doté à l’interne une nouvelle ■■

équipe de surveillance à Ottawa pour aider le Groupe 
des institutions financières (GIF) de Toronto à gérer la 
charge de travail engendrée par la progression des pro-
fils de risque des industries réglementées, et financée à 
même les ressources existantes.

Nous avons prévu au budget la création de nouveaux ■■

postes en 2008-2009 afin d’accroître la capacité et 
d’étoffer les compétences techniques ciblées en prévi-
sion des risques émergents.

Nous avons mis en place un programme de déploie-■■

ment qui encourage les employés à élargir leurs 
 
  

compétences professionnelles en découvrant des  
cadres de travail différents au sein de l’organisation.

À titre d’aide à la planification, nous avons dressé un ■■

inventaire de l’expérience de l’industrie que possè-
dent les employés du Secteur de la surveillance. Ces 
renseignements nous permettront, par exemple, de 
déterminer les services pour lesquels une expérience 
accrue de l’industrie constituerait un atout.

Nous avons terminé un sondage sur la rémunération ■■

dont les résultats révélaient que, de façon générale, la 
structure salariale du BSIF reflète assez bien les salaires 
versés dans l’industrie des services financiers.

Nous nous sommes employés à éponger un partie ■■

de l’arriéré des demandes d’agrément, notamment en 
perfectionnant nos méthodes de traitement des dos-
siers et en publiant de nouveaux guides d’instruction à 
l’intention du secteur des régimes de retraite :

Nous avons réduit de 25 % le nombre de demandes ––
d’agrément en attente.

Nous avons réduit de 50 % le nombre de cas datant de ––
plus de deux ans.

Nous avons poursuivi l’élaboration d’un nouveau cadre ■■

d’évaluation des risques pour les régimes de retraite; 
s’y ajouteront des améliorations au système de TI des 
régimes de retraite à l’appui de processus de surveil-
lance efficients. 

Nous avons collaboré avec l’industrie de l’assurance-vie ■■

par le biais du Comité consultatif du MMPRCE (CCM) 
afin de mettre au point des techniques plus poussées 
de mesure des risques et de les intégrer au MMPRCE.

Par l’entremise du CCM, nous avons diffusé un docu-■■

ment sur la vision d’un nouveau cadre de fonds propres 
plus sensible au risque pour les assureurs-vie.

De concert avec Assuris et l’Autorité des marchés ■■

financiers, nous avons élaboré la version provisoire 
d’un cadre de nouvelle approche standard pour 
l’établissement des exigences de fonds propres

Priorité E
Montant minimal permanent requis pour le capital et l’excédent (MMPRCE) – Élaborer et s’entendre sur un 
cadre de capitalisation pour les sociétés d’assurance-vie, sur une période de cinq ans (débutant en 2007-
2008).

Priorité F
Rehausser la capacité du BSIF d’évoluer comme il se doit dans le milieu des régimes de retraite de plus en 
plus complexe.

Priorité G
S’assurer que le BSIF dispose des ressources humaines nécessaires à l’exécution de son mandat grâce à 
une meilleure planification intégrée à long terme.

MESURES PRISES

MESURES PRISES

MESURES PRISES
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Le BSIF a établi les huit priorités suivantes à l’appui de ses 
objectifs stratégiques pour 2008-2009. On trouvera des 
précisions à ce sujet dans le Rapport sur les plans et les 
priorités 2008-2009 à 2010-2011, disponible sur le site 
Web du BSIF.

A.	 Ajouter à la capacité du BSIF de cerner et de 
surveiller les risques émergents pour les institu-
tions financières fédérales, et d’en rendre compte, 
en augmentant les ressources et en améliorant les 
processus.

B.	 Participer aux discussions en cours à l’échelle interna-
tionale sur les questions importantes soulevées par 
la perturbation des marchés mondiaux, et travailler 
sur des enjeux semblables au Canada avec les 
partenaires du Comité de surveillance des institutions 
financières (CSIF).

C.	 Préparer le passage aux IFRS d’ici 2011 en cer-
nant les répercussions pour le BSIF, en évaluant les 
exigences stratégiques et en assurant la collecte de 
renseignements et la présentation de rapports.

D.	 Ajuster la version actuelle du MMPRCE en élaborant 
au cours des quatre prochaines années, un cadre 
de fonds propres auquel souscriront les sociétés 
d’assurance-vie.

E.	 Donner suite aux suggestions et aux recommanda-
tions contenues dans le rapport du PESF et dans 
celui du GAFI.

F.	 Terminer l’étape consécutive à la mise en œuvre de 
Bâle II en surveillant les systèmes qui s’y rattachent 
et en examinant les processus et les politiques des 
banques sur l’évaluation de l’adéquation des fonds 
propres.

G.	 S’assurer que le BSIF dispose des ressources 
humaines nécessaires à l’exécution de son mandat 
grâce à une meilleure planification intégrée à long 
terme.

H.	 Rehausser la capacité du BSIF d’évoluer comme il 
se doit dans le milieu de plus en plus complexe des 
régimes de retraite, en renforçant ses systèmes et 
ses processus connexes.

Les priorités susmentionnées pour 2008-2009 découlent 
des six responsabilités permanentes suivantes qui ont trait 
aux activités de programme du BSIF ;

Institutions financières fédérales

1.	 Évaluer avec précision les risques qui pèsent sur 
les institutions financières; intervenir et donner une 
rétroaction rapide et efficace.

2.	 Établir un cadre réglementaire équilibré et perti-
nent regroupant des consignes et des règles qui 
respectent ou dépassent les exigences minimales 
internationales.

3.	 Appliquer un processus d’agrément équilibré, perti-
nent et efficace au plan prudentiel.

Régimes de retraite privés fédéraux

4.	 Évaluer avec précision les risques qui menacent les 
régimes de retraite, intervenir et fournir une rétroac-
tion opportune et efficace, et appliquer un cadre 
de réglementation équilibré et pertinent, de même 
qu’une procédure d’agrément pertinente et efficace 
au plan prudentiel.

Groupe des consultations internationales 
5.	 Contribuer à sensibiliser les organismes de régle-

mentation de certains pays aux impératifs de la 
surveillance et de la réglementation, et à améliorer les 
mécanismes connexes, en exécutant un programme 
d’aide internationale.

Bureau de l’actuaire en chef

6.	 Contribuer à la stabilité financière des régimes de 
retraite du secteur public et autres programmes 
fédéraux en fournissant des conseils d’expert et des 
rapports d’évaluation actuariels.

Priorités pour 2008-2009
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Survol de l’organisation

Rôle et mandat
Le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) a été constitué en 1987 sous le régime d’une loi fédérale, 
la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financières (la « Loi sur le BSIF »). Il réglemente et surveille toutes les 
banques au Canada, de même que toutes les sociétés de fiducie et de prêt, les sociétés d’assurances, les associations 
coopératives de crédit, les sociétés de secours mutuels et les régimes de retraite privés fédéraux (se reporter au tableau 1).

En vertu de son mandat, le BSIF doit : 

surveiller les institutions financières fédérales pour s’assurer qu’elles sont en bonne santé financière, et les régimes de ■■

retraite privés pour veiller à ce qu’ils respectent les exigences minimales de capitalisation, et que tous deux se confor-
ment aux lois qui les régissent et aux exigences de surveillance;

aviser sans délai les institutions financières et les régimes de retraite dont l’actif est jugé insuffisant et prendre des ■■

mesures pour corriger la situation sans tarder, ou obliger la direction, le conseil d’administration ou les administrateurs 
du régime en cause à le faire; 

promouvoir et administrer un cadre de réglementation incitant à l’adoption de politiques et de procédures destinées à ■■

contrôler et à gérer le risque;

surveiller et évaluer les questions systémiques ou sectorielles qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les ■■

institutions. 
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Le BSIF collabore avec quelques partenaires clés. 
Ensemble, ces organismes forment le réseau canadien 
des organismes de réglementation et de surveillance du 
secteur financier et offrent un régime de protection des 
déposants et des souscripteurs.

La Loi sur le BSIF reconnaît qu’il faut permettre aux institu-
tions d’exercer une concurrence efficace et de prendre des 
risques raisonnables. Elle précise en outre que la direction 
et les conseils d’administration des institutions financières, 
ainsi que les administrateurs des régimes de retraite, sont 
responsables au premier chef, et que les institutions finan-
cières et les régimes de retraite peuvent faire faillite.

La Loi sur le BSIF prévoit que ce dernier relève du ministre 
des Finances. Le surintendant est le seul détenteur de 
l’exercice des pouvoirs que lui confèrent les dispositions 
législatives à caractère financier, et il lui incombe de faire 
rapport de temps à autre au ministre des Finances de 
l’application des lois régissant les institutions financières.

Le Bureau de l’actuaire en chef (BAC), qui est une unité 
indépendante au sein du BSIF, fournit des services actuari-
els au gouvernement du Canada sous forme de rapports 
déposés devant le Parlement. Bien que l’actuaire en chef 
relève du surintendant, il est responsable au premier chef 
du contenu des rapports préparés par le BAC et des 
opinions actuarielles qui y sont exprimées, tout comme des 
conseils actuariels que le BAC fournit aux ministères per-
tinents, y compris au pouvoir exécutif des gouvernements 
provinciaux et territoriaux, qui sont les co-administrateurs 
du Régime de pensions du Canada (RPC).

Objectifs stratégiques
Deux objectifs stratégiques procèdent du mandat du 
BSIF :

1.	 Réglementer et surveiller de manière à  
contribuer à la confiance du public dans  
le système financier canadien et à éviter  
les pertes indues.

	 Le BSIF protège les déposants, les souscripteurs 
et les participants des régimes de retraite privés en 
rehaussant la sûreté et la stabilité des institutions 
financières et des régimes de retraite privés fédéraux.

2.	 Contribuer à la confiance du public dans le 
système canadien du revenu de retraite. 

	 Le BAC fournit des rapports actuariels prévus par la 
loi et prodigue des conseils sur la situation de divers 
régimes de retraite publics et sur les répercussions 
financières des options qu’examinent les respon-
sables des politiques.

Angie Cordick	� Conseillère principale en ressources humaines, Rémunéra-
tion et systèmes, Division des ressources humaines et de 
l’administration

Richard Jolin	 Directeur, Infrastructure et services technologiques

Secteur des services intégrés

Tableau 1

Institutions de 
dépôts

Sociétés 
d’assurance-vie

Sociétés 
d’assurances 
multirisques

Régimes de 
retraite privés 

fédéraux TOTAL

Nombre 
d’organisations 151 112 196 1 350 1 809

Actifs 3 103 G$ 479 G$ 109 G$ 132 G$ 3 823 G$
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Ressources

Ressources financières
Le BSIF recouvre la totalité de ses frais. Son budget 
provient en majeure partie des cotisations que lui versent 
les institutions financières en fonction de leur actif, de 
leur revenu-primes ou du nombre de leurs participants, et 
de la prestation de services rémunérés. Il tire également 
une modeste partie de ses revenus de services actuariels 
fournis au gouvernement du Canada au titre du Régime 
de pensions du Canada, du programme de la Sécurité 
de la vieillesse, du Programme canadien de prêts aux 
étudiants et de divers régimes de retraite et d’avantages 

sociaux du secteur public. Le programme d’aide inter-
nationale du BSIF est quant à lui financé par l’Agence 
canadienne de développement international.

Ressources humaines
Au 31 mars 2008, le BSIF comptait 467 employés répartis 
entre ses bureaux d’Ottawa, de Montréal, de Toronto et 
de Vancouver : 177 au Secteur de la surveillance, 134 au 
Secteur de la réglementation, 130 au Secteur des services 
intégrés et 26 au BAC. 

Le diagramme ci-après illustre les attributions du BSIF au titre de ses deux objectifs stratégiques.

Réglementation
et surveillance
des institutions

financières
fédérales

 Évaluation des
 risques et
 intervention
 
 Établissement 

 de règles

 Agrément

 Évaluation des
 risques et
 intervention
 
 Établissement 

 de règles

 Agrément

 Régime de
 pensions du
 Canada et 
 programme de 
 la Sécurité de 
 la vieillesse

 Régimes de retraite
 du secteur public 

 Programme 
 canadien de prêts 
 aux étudiants

 Finances et 
 administration

 Technologie 
 de l’information

 Services
 juridiques

 Communications

 Ressources 
 humaines

Réglementation
et surveillance
des régimes de
retraite privés

fédéraux

Aide 
internationale

Bureau de
l’actuaire en chef

Services 
intégrés

Réglementer et surveiller de manière à contribuer à
la confiance du public dans le système financier 
canadien et à protéger contre les pertes indues

Contribuer à la confiance
du public dans le système public 

canadien de revenu de retraite

Services de vérification
et de consultation

Surintendant Comité de vérification

Au 31 mars 2007

 Planification
 stratégique

Tableau 2
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Julie Dickson, surintendante des institutions 
financières depuis juillet 2007, aux termes d’un mandat 
de sept ans. Madame Dickson est arrivée au BSIF en avril 
1999. De janvier 2000 à juin 2006, elle a successivement 
occupé les postes de surintendante auxiliaire du Secteur 
de la réglementation et de surintendante adjointe. Puis, en 
octobre 2006, on lui a confié la charge de surintendante 
intérimaire. De 1995 à 1998, elle était chef de groupe 
de la pratique des institutions financières au sein d’une 
société nationale d’experts-conseils. Elle avait auparavant 
passé quinze ans au ministère des Finances, où elle était 
essentiellement chargée de questions se rattachant à la 
politique sur les institutions financières. Elle est membre 
du Conseil de surveillance de la normalisation comptable 
du Canada. Elle représente également le BSIF auprès du 
Forum sur la stabilité financière et du Regroupement des 
surveillants financiers intégrés. À titre de surintendante, 
madame Dickson siège au Conseil des gouverneurs du 
Conseil canadien sur la reddition de comptes, au conseil 
d’administration de la Société d’assurance-dépôts du 
Canada et à celui du Centre d’études en leadership de 
Toronto.

F. Edward (Ted) Price, surintendant auxiliaire du 
Secteur de la surveillance depuis juin 2006. Arrivé au 
BSIF en 2001, monsieur Price a occupé plusieurs postes 
de haute direction, y compris celui de directeur principal du 
Groupe des conglomérats financiers. Il a également dirigé 
le programme de mise en œuvre de l’Accord de Bâle II sur 
les normes de fonds propres au Canada. Avant de se join-
dre au BSIF, il a était cadre supérieur à Prescient Markets 
Inc., une banque de placements sur Internet, de 2000 à 
2001. De 1983 à 1999, il a occupé divers postes dans le 
secteur des finances publiques et de la mise au point de 
produits à revenu fixe et de produits des marchés de capi-
taux pour le compte de Scotia Capitaux Inc. En 1995, il a 
été nommé au comité de direction et s’est installé à New 
York pour diriger les activités de la Banque aux États-Unis. 

Robert (Bob) Hanna, surintendant auxiliaire du 
Secteur de la réglementation depuis août 2007. 
Monsieur Hanna s’est joint au prédécesseur du BSIF, 
l’Inspecteur général des banques, en 1984, et il a occupé 
divers postes assortis de responsabilités de plus en plus 
importantes, essentiellement dans les domaines des poli-
tiques et de la recherche. Il représente le BSIF auprès du 
Conseil de surveillance de la normalisation en vérification 
et certification. Il a également représenté le BSIF auprès 
de groupes internationaux, notamment le Groupe de travail 
sur les fonds propres du Comité de Bâle, qui a supervisé 
l’élaboration du Dispositif de fonds propres de Bâle (Bâle 
II). En 2006, il est devenu le délégué du BSIF auprès du 
Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, et il est membre 
du Groupe de développement des politiques de ce comité.

Coleen Volk, surintendante auxiliaire du Secteur 
des services intégrés depuis novembre 2007. Avant 
de se joindre au BSIF, madame Volk était sous-ministre 
adjointe, Direction des services ministériels, au ministère 
des Finances, où elle dirigeait les services ministériels de 
Finances Canada et du Secrétariat du Conseil du Trésor. 
Elle faisait également partie des comités de direction 
de ces deux ministères. De 1996 à 2005, madame 
Volk a occupé divers postes à la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, dont celui de trésorière. 
Elle possède également de l’expérience des systèmes 
financiers, de la finance d’entreprise, de la trésorerie et 
de la gestion des risques acquise dans le secteur privé 
auprès, notamment, de la Banque Canadienne Impériale 
de Commerce et de la Banque Toronto-Dominion. 

Ted Price	� Surintendant auxiliaire, 
Secteur de la surveillance 

Julie Dickson	� Surintendante des institutions financières

Coleen Volk	� Surintendante auxiliaire, 
Secteur des services intégrés

Robert Hanna	� Surintendant auxiliaire, 
Secteur de la réglementation

La direction 
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Responsabilisation

Vérification
Le Comité de vérification du BSIF – l’un des premiers 
comités de vérification d’une entité fédérale à être com-
posé majoritairement de personnes de l’extérieur – s’est 
réuni six fois en 2007-2008. Il a pour mandat de fournir 
des attestations, des recommandations et des conseils 
d’experts indépendants et objectifs qui aideront le BSIF à 
atteindre ses objectifs opérationnels et à remplir son man-
dat de façon efficace et efficiente. Pour offrir ce soutien 
à la surintendante, le Comité supervise activement les 
processus directeurs du BSIF : responsabilisation, gestion 
du risque et contrôle. En outre, il examine les états finan-
ciers du BSIF, que le Bureau du vérificateur général vérifie 
chaque année, et en recommande l’approbation s’il y a 
lieu. Le service de vérification interne du BSIF exécute des 
vérifications d’attestation selon un plan quinquennal global 
axé sur les risques, qui est affiché sur notre site Web.

Sondages et consultations
Le BSIF effectue périodiquement des sondages anonymes 
auprès d’observateurs compétents pour évaluer son rende-
ment et son efficacité à titre d’organisme de réglementation. 
Le BSIF effectue également des sondages périodiques pour 
mesurer la confiance du public dans les institutions financières 
et les régimes de retraite privés. Les résultats des sondages 
sont affichés sur son site Web.

En 2007-2008, des sondages ont été réalisés auprès des 
présidents et chefs de la direction des institutions financières 
réglementées par le BSIF, des consommateurs canadiens 
de services financiers et de régimes de retraite, d’agents du 
Service de renseignements téléphoniques du BSIF, et de 
participants de programmes offerts par le Groupe des consul-
tations internationales du BSIF.

Suivi de la confiance du public  
En septembre 2007, le BSIF a publié les résultats de 
son septième sondage biennal sur la confiance du public 
à l’égard des institutions financières et des régimes de 
retraite, intitulé Confiance du public à l’égard des institu-
tions financières canadiennes.1 

Dans l’ensemble, les résultats sont très semblables à ceux 
de 2005. Les Canadiens demeurent très confiants dans 
la santé financière et la stabilité des institutions financières 
avec lesquelles ils font affaires, ainsi que dans la réglemen-
tation et la surveillance des institutions financières par le 
gouvernement. De leur côté, les participants des régimes 
de retraite privés sont confiants que leur caisse de retraite 
sera en mesure de leur verser leurs prestations à la retraite. 
On trouvera des précisions à ce sujet dans le rapport, qui 
est disponible sur le site Web du BSIF.

Institutions financières
Au début de 2008, la firme The Strategic Counsel a tenu, 
pour le compte du BSIF, des consultations auprès de 
présidents et chefs de la direction d’institutions financières 
fédérales dont les résultats ont donné au BSIF une idée de 
son rendement à certains égards, dont la pertinence de 
ses pratiques de surveillance ou d’établissement des règles 
et l’utilité de la rétroaction qu’il donne aux institutions. On 
trouvera de plus amples renseignements dans le chapitre 
du présent rapport traitant des institutions financières 
fédérales. Le rapport lui-même, intitulé Sondage auprès 
des institutions financières, édition 2008, est disponible  
sur le site Web du BSIF.

1	 La firme Environics a réalisé ce sondage pour le compte du 
BSIF. Le sondage a été mené par téléphone en avril et mai 
2007 auprès d’un échantillon aléatoire de 2 000 Canadiennes 
et Canadiens d’au moins 18 ans, de partout au pays. Un 
échantillon de population de cette taille donne des résultats 
précis à plus ou moins 1,3 point de pourcentage, 19 fois sur 
20. Le rapport est affiché sur le site Web du BSIF, sous Le 
Bureau / Rapports / Consultations et sondages.

Nancy Desormeaux	� Agente des services de soutien en com-
munication, Division des communications et 
des affaires publiques 

Cindy Laprade	� Analyste financière, Division des finances et 
de la planification intégrée 

Secteur des services intégrés
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Avantages pour les Canadiens
Appuyés par nos plans et priorités, les résultats stra-
tégiques du BSIF sont étroitement liés aux objectifs 
plus larges du gouvernement, à savoir une croissance 
économique forte, la sécurité du revenu pour les 
Canadiens et un monde sécuritaire et sécurisé grâce à  
la coopération internationale, comme l’indique le rapport  
Le rendement du Canada, publié par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor. Un système financier qui fonctionne 
bien, et qui a toute la confiance des consommateurs et  
des autres intervenants qui traitent avec les institutions 
financières contribue nettement à la performance de 
l’économie canadienne.

Informer les Canadiens
En 2007-2008, le BSIF a continué de communiquer ses 
plans et activités à un large auditoire de parties intéres-
sées. Il a diffusé plusieurs rapports, notamment son 
Rapport ministériel sur le rendement 2006-2007, le Plan 
et priorités du BSIF pour 2008-2011, et le 23e Rapport 
actuariel sur le Régime de pensions du Canada (RPC), du 
BAC. La version intégrale de ces rapports se trouve sur le 
site Web du BSIF.

Le BSIF est reconnu comme un modèle international par 
les organismes de réglementation prudentielle et il reçoit de 
nombreuses demandes de participation à des conférences 
et autres manifestations. Ainsi, la surintendante et les 
membres de la direction du BSIF ont présenté des exposés 

dans le cadre de tribunes du secteur et des organismes 
de réglementation, partout au Canada et à l’étranger. Au 
nombre des auditoires et des événements, on compte 
l’Association canadienne des compagnies d’assurances 
de personnes, la Conférence nationale sur l’assurance au 
Canada, le Forum d’information des services financiers, 
l’Institut des administrateurs de sociétés, le Langdon Hall 
Pensions Forum et la conférence Money Laundering in 
Canada 2007: Adding Knowledge and Building Skills. 

La surintendante a fait plusieurs exposés auprès de comi-
tés parlementaires, dont le Comité permanent des finances 
de la Chambre des communes et le Comité sénatorial 
permanent des banques et du commerce. La plupart des 
discours et des exposés sont disponibles sur le site Web 
du BSIF.

Lancé en 2006-2007, le bulletin interne du BSIF, Le Pilier, 
a paru trois fois en 2007-2008. Ce bulletin signale aux 
principaux intervenants les plus récents avis, lignes direc-
trices, déclarations publiques et autres renseignements 
pertinents diffusés par le BSIF.

Le BSIF a commencé à apporter des modifications à 
son site Web en 2007-2008 afin qu’il respecte la version 
2.0 des normes sur la normalisation des sites Internet du 
gouvernement du Canada. Il s’agit d’un projet échelonné 
sur deux ans qui sera achevé en 2008-2009.

Hellen Lim	� Adjointe à la formation, Division des ressources 
humaines et de l’administration

Kal Omran	 Directeur principal, Groupe de gestion de projet

Secteur des services intégrés
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Évaluation du Service de renseignements  
téléphoniques du BSIF
Le Service de renseignements téléphoniques est l’un des 
principaux points de contact du public avec le BSIF. À 
l’automne 2007, la firme Les Études de Marché Créatec + 
a mené une consultation confidentielle pour le compte du 
BSIF afin de vérifier la qualité du service et des renseigne-
ments fournis par le centre d’appels.2

La consultation a montré que, dans l’ensemble, le Service de 
renseignements téléphoniques du BSIF est accessible et que 
le service est rendu de manière professionnelle. Elle a toutefois 
relevé des aspects à améliorer, auxquels nous avons donné 
suite au moyen d’améliorations techniques du système de prise 
d’appels et d’un rappel de la formation des préposés. 

2	 Les Études de Marché Créatec +, un cabinet de recherche 
indépendant, a mené la consultation pour le compte du BSIF. 
L’étude comprenait une série de 50 appels mystères au 
Service de renseignements téléphoniques du BSIF qui ont 
été logés à divers moments de façon aléatoire en octobre 
et novembre 2007. Le BSIF ignore quels agents du cen-
tre d’appels ont traité les appels mystères. Le rapport est 
affiché sur le site Web du BSIF, sous Le Bureau / Rapports / 
Consultations et sondages.

LE BSIF PARTAGE SON SAVOIR

Tout au long de 2007-2008, le BSIF a partagé 
son expertise avec le grand public, le secteur  
des services financiers au Canada, d’autres 
organismes de réglementation, les législateurs  
et les médias :

–	 Le site Web a fait l’objet de plus de  
1 215 595 consultations

–	 Le BSIF a traité 12 916 demandes de  
renseignements du public

–	I l a répondu à 102 demandes de renseigne-
ments émanant de députés

– 	Il a répondu à 149 demandes provenant de 		
	 représentants de la presse

–	 Ses dirigeants ont prononcé plus de 35 
allocutions et exposés auprès de tribunes 
sectorielles et d’organismes de réglementation



1987-2007 — Célébrons 20 ans de succès

Le BSIF a été mis sur pied le 2 juillet 1987 aux termes de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions 
financières. Il est issu de la fusion de ses deux prédécesseurs : le Département des assurances et le Bureau de 
l’inspecteur général des banques. Au cours des deux décennies qui se sont écoulées depuis sa création, le BSIF 
a été témoin d’importants changements au sein des institutions qu’il surveille, du cadre international dans lequel 
ces dernières évoluent et du cadre de réglementation qui régit ses activités. L’effectif de l’organisation a beaucoup 
changé au cours de ces 20 années, mais l’engagement et l’esprit d’équipe demeurent constants et représentent le 
fondement de notre réussite.
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Institutions financières fédérales 

Évaluation des risques et intervention
Le BSIF surveille les institutions financières fédérales (IFF), suit le contexte financier et économique pour cerner les  
questions qui pourraient nuire à ces dernières, et intervient en temps opportun pour protéger les déposants et les  
souscripteurs contre les pertes indues, tout en reconnaissant qu’en bout de ligne cette responsabilité incombe à la  
direction, au conseil d’administration et aux administrateurs de régimes, et que les institutions financières et les régimes  
de retraite peuvent faire faillite.

En 2007-2008, le BSIF a mis l’accent sur la gestion de l’impact de la volatilité des marchés financiers et du crédit sur le 
niveau des liquidités et du capital des IFF. Les tensions exercées sur le système financier international ont eu des répercus-
sions sur les marchés canadiens.

Contexte financier
Les difficultés des marchés de crédit ont dominé le paysage financier mondial en 2007. La situation a été pénible, surtout 
pour les banques, et la période d’ajustement pourrait être longue.

À partir de l’été 2007, l’accumulation des pertes au titre des prêts hypothécaires à taux croissants aux États-Unis a  
perturbé à grande échelle le système financier international. Des titres structurés complexes ont été marqués par des  
pertes importantes. Les institutions ont réduit leur soutien et accru la demande d’actifs liquides. Beaucoup de marchés  
du crédit sont devenus illiquides, freinant l’octroi du crédit. Plus de huit mois après les premiers soubresauts du marché,  
les bilans des institutions financières demeurent alourdis par des actifs dont la valeur a diminué et affectés par la perte  
de liquidité du marché. 

Même si les banques canadiennes demeurent relativement solides comparativement aux multinationales bancaires, 
certaines de celles de plus grande taille ont dû radier des sommes importantes et ont été pressées d’inscrire de nouveau 
au bilan leurs actifs titrisés au quatrième trimestre de 2007 et au premier trimestre de 2008. Lorsque les marchés du 
papier commercial adossé à des actifs (PCAA) ont commencé à être ébranlés, en août 2007, le BSIF est intervenu pour 
en évaluer l’impact sur l’ensemble des IFF et des régimes de retraite. Bien peu des institutions que le BSIF surveille étaient 
exposées de façon importante au PCAA non bancaire, marché le plus durement touché.
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Malgré la vigueur relative du système financier canadien 
pendant cette période de crise, le BSIF participe aux 
efforts du secteur des services financiers et des orga-
nismes de réglementation au Canada et sur la scène 
internationale pour analyser les leçons tirées et élaborer 
des directives et des processus visant à rétablir la stabilité 
et la confiance des investisseurs sur les marchés finan-
ciers. Les organismes gouvernementaux canadiens se sont 
réunis périodiquement afin de discuter des retombées pour 
le secteur et les institutions.

La surintendante a participé, avec ses homologues étran-
gers, à l’élaboration du rapport du Forum sur la stabilité 
financière (FSF) intitulé Enhancing Market and Institutional 
Resilience. Les ministres des Finances et les gouverneurs 
des banques centrales des pays du Groupe des Sept (G7) 
ont institué le FSF en 1999 afin de promouvoir la stabilité 
financière internationale grâce à un meilleur échange 
d’information et à une coopération internationale accrue 
en matière de supervision et de contrôle des marchés 
financiers. 

Le rapport du FSF renferme plus de 60 recommandations 
endossées par les ministres des finances du G7; il couvre 
des questions importantes comme les fonds propres et 
les liquidités des banques, de même que le besoin de 
transparence accrue. Le BSIF travaille à l’heure actuelle 
avec d’autres organismes de réglementation afin de mettre 
ces recommandations en œuvre au Canada.

En dépit des problèmes qui se sont abattus sur le marché, 
les institutions financières canadiennes ont relativement 
bien fait en 2007; elles sont demeurées rentables et bien 
capitalisées (se reporter au tableau 3 ).

Bilan sectoriel
Grandes banques canadiennes
Dans l’ensemble, la performance financière des grandes 
banques canadiennes a été relativement solide en 2007 
malgré les récentes perturbations des marchés finan-
ciers qui ont touché le secteur bancaire mondial. Les 
banques qui ont radié des sommes importantes ont pris 
des mesures afin de reconstituer leurs fonds propres. 
Par contre, l’année 2008 pourrait être marquée par un 
marché plus volatile et incertain qui mettra à l’épreuve la 
capacité des banques de revenir à des taux de rendement 
historiques. Le BSIF prévoit que les banques continueront 
d’améliorer leurs processus de contrôle de la gestion des 
risques et de bonifier leurs provisions pour pertes sur prêt.

En 2007, le rendement moyen des capitaux propres a 
atteint 21,2 %, comparativement à 23,2 % en 2006. La 
situation financière générale des grandes banques est 
demeurée solide à la fin de 2007. Le ratio moyen du total 
des fonds propres aux actifs pondérés en fonction des 
risques s’est établi à 11,9 %, ce qui dépasse nettement 
le seuil minimal de 8 % établi par la Banque des règle-
ments internationaux et la cible de 10 % fixée par le BSIF. 
Ces hauts niveaux de fonds propres servent de coussin 
contre d’éventuels événements financiers et économiques 
défavorables (se reporter au tableau 4 ).
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En 2007, les grandes banques ont pris des mesures 
afin de maintenir leurs niveaux de fonds propres; le 
ratio moyen des fonds propres pondérés en fonction 
des risques reste nettement supérieur à la cible de 
10 % fixée par le BSIF.
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Nota : Les résultats de 2006 ont été recalculés.

Les institutions financières canadiennes ont continué de 
bien faire en 2007 malgré les difficultés du marché.
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Autres institutions de dépôts
Les résultats financiers des autres institutions de dépôts 
sont demeurés généralement stables. La demande 
soutenue de produits financiers au Canada et les condi-
tions économiques sous-jacentes favorables font que, 
d’une année sur l’autre, les actifs et les revenus de base 
ont progressé tandis que, de façon générale, les ratios 
de capital sont demeurés élevés. Pourtant, le secteur est 
confronté à de nombreux défis.

La plupart des institutions de moindre envergure ciblent 
un créneau spécialisé ou mettent l’accent sur un ou deux 
instruments de crédit comme les prêts hypothécaires, 
l’immobilier commercial ou les cartes de crédit. Vu la faible 
diversification générale de leurs secteurs d’activité, elles 
sont plus exposées au risque de crédit. De plus en plus de 
ces institutions sont éprouvées par un ou plusieurs facteurs 
du marché, et certaines font l’objet de pressions visant 
leurs fonds propres. 

En 2007-2008, le BSIF a travaillé avec ces institutions 
pour veiller à ce qu’elles disposent de fonds de propres 
suffisants. L’immobilier commercial, les hypothèques à 
risque, la titrisation et diverses formes de simulation de 
crise ont été les principales cibles. 

Le BSIF continuera de surveiller les concentrations et la 
qualité des actifs. Par exemple, l’analyse des expositions 
du marché canadien de l’immobilier pourrait susciter des 
craintes pour certaines institutions.

La gestion du risque de liquidité a gagné en importance 
dans le contexte actuel. En 2008-2009, le BSIF travaillera 
avec les institutions de dépôts pour établir des pratiques 
repères et encourager la mise au point d’outils de plus en 
plus robustes de gestion des liquidités.

Le recul de l’intérêt des investisseurs pour les titres 
adossés à des crédits mobiliers influe sur les modèles 
opérationnels de bien des prêteurs, tout particulièrement 
ceux qui s’en remettaient à un modèle où les titres sont 
offerts et distribués par un même prêteur. Autrefois, des 
actifs tels des hypothèques ou autres débiteurs créances 
pouvaient être montés puis vendus par l’entremise de titres 
adossés à des actifs, mais le marché de ces titres s’est 
essoufflé, ce qui a entraîné une limitation de l’accès aux 
liquidités et une hausse du coût des fonds pour les prê-
teurs. Les prêteurs en sont affectés à divers degrés selon 
leur niveau d’utilisation de ces circuits de titrisation et leur 
accès à d’autres sources de financement rentables.

Les activités de surveillance cibleront également les simu-
lations de crise et les processus d’évaluation des actifs.

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD DE 
BÂLE II SUR LES FONDS PROPRES

Le Dispositif révisé de mesure et des normes  
de fonds propres (Bâle II) s’applique aux 
banques canadiennes depuis le 1er novembre 
2007. Comparativement à Bâle I, il est conçu 
pour faire mieux correspondre les exigences de 
fonds propres réglementaires au profil de risque 
sous-jacent et aux pratiques de gestion des 
risques des institutions financières, et pour veiller 
à ce que les fonds propres contiennent adéqua-
tement ces risques. Deux approches générales 
sont autorisées aux fins du calcul des exigences 
liées au risque de crédit. L’approche standard 
mesure le risque de crédit à l’aide de coeffi-
cients de risque uniformes pour différentes 
catégories d’actifs. L’autre méthode, qui est 
conditionnelle à l’approbation du BSIF, per-
mettrait aux banques d’utiliser leurs systèmes  
de notation internes pour mesurer le risque de 
crédit. Les institutions de dépôts canadiennes 
produisent des relevés de fonds propres sur la 
base du cadre de mesure des fonds propres de 
Bâle II depuis le premier trimestre de 2008, et 
ces renseignements seront disponibles sur le site 
Web du BSIF.

Les efforts entourant le passage au régime  
de Bâle II ont porté fruit. Le BSIF a autorisé 
diverses banques à utiliser l’approche notations 
internes (NI) avancée, en plus d’aider des 
institutions de dépôts de plus petite taille à 
instaurer l’approche standard pour risque  
de crédit. Les banques devront maintenir le  
cap et le BSIF devra poursuivre ses activités  
de surveillance à mesure que le nouveau cadre  
de fonds propres servira à gérer ces derniers 
dans le contexte de risques actuel.

Sociétés d’assurance-vie
Le secteur canadien de l’assurance-vie a enregistré 
d’excellents résultats en 2007. Le rendement moyen des 
capitaux propres s’est élevé à 13,4 %, en légère baisse par 
rapport à 13,7 % l’année précédente.

De façon générale, le secteur de l’assurance-vie est bien 
capitalisé. Les ratios de capitaux des assureurs-vie sont 
demeurés supérieurs, et de loin, aux exigences réglemen-
taires minimales. Le BSIF a fixé une cible de surveillance
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à l’égard du ratio du Montant minimal permanent requis 
pour le capital et l’excédent (MMPRCE) des sociétés 
canadiennes à 150 %. Le ratio moyen du MMPRCE des 
assureurs-vie canadiens s’élevait à 218 % en 2007, ce 
qui dépasse largement la cible établie par le BSIF. Dans 
l’ensemble, la qualité de l’actif est demeurée robuste (se 
reporter au tableau 5 ).
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Nota : Les données pour 2003, 2004 et 2005 font abstraction des réassureurs.                  

En 2007, le ratio moyen du MMPRCE des 
assureurs-vie du Canada est resté nettement 
supérieur à la cible de 150 % fixée par le BSIF.

Grâce à ses capitaux et à son rendement robustes, le 
secteur de l’assurance-vie était en bonne santé à la fin de 
2007-2008; il est toutefois confronté à plusieurs défis. 

Une importante contraction des marchés boursiers cana-
diens ou internationaux pourrait affecter les assureurs-vie 
canadiens à maints égards. Les assureurs-vie qui émettent 
des fonds distincts peuvent s’exposer au risque lié aux 
garanties inhérentes qui y sont intégrées. Les émetteurs de 
produits d’assurance-vie universelle dont les souscripteurs 
optent pour des actions à titre de catégorie de placements 
sous-jacente peuvent être aux prises avec des problèmes 
de passif semblables. Les assureurs-vie qui investis-
sent dans des actions s’exposent au risque de repli des 
marchés boursiers. L’ampleur des bénéfices et du capital 
indiquent que les sociétés d’assurances sont bien placées 
pour faire face à une éventuelle correction du marché.

La situation économique récente a incité les banques 
centrales à abaisser les taux d’intérêt. Les sociétés 
d’assurance-vie sont en bonne position pour composer 
avec des taux d’intérêt moins élevés, mais le prolongement 

de cette situation ferait en sorte qu’elles auraient plus 
de difficulté à maintenir le rendement historique de leurs 
placements et de leurs bénéfices. 

Les opérations internationales sont un rouage impor-
tant des activités des trois principaux conglomérats 
d’assurance-vie canadiens. Elles favorisent la diversification 
et offrent un potentiel de croissance. En 2007-2008, le 
BSIF a poursuivi son examen actif de ces activités pour 
s’assurer que la capacité de gestion des risques tienne 
dûment compte des risques assumés.

Sociétés d’assurances multirisques 
Après plusieurs années de résultats d’exploitation favora-
bles, le secteur des assurances multirisques commence à 
afficher des signes d’essoufflement. Même si les résultats 
de l’industrie pour 2007 sont encourageants, la plupart des 
indices pointent vers un recul du rendement d’une année sur 
l’autre. Les branches « biens personnels », « automobiles » et 
« biens commerciaux » sont toutes visées; il est donc pos-
sible que ce secteur soit confronté à un autre ralentissement 
cyclique.

L’un des principaux indices de la rentabilité de l’industrie  
est le ratio combiné, qui mesure le rapport entre les frais  
de règlement et le revenu-primes. Un résultat inférieur à  
100 % signifie que le revenu-primes est supérieur aux frais 
de règlement (abstraction faite du rendement des place-
ments connexe). En 2007, le ratio combiné est passé de 
88,6 % à 91,9 %. Malgré cette hausse, on constate que les 
activités névralgiques du secteur des assurances multirisques 
demeurent rentables.

Le rendement des capitaux propres du secteur a atteint  
16,1 %, en baisse comparativement au résultat de 20,3 % 
de l’année précédente. Le revenu de placement a continué 
de s’ajouter aux gains de souscription en 2007; les rende-
ments sont demeurés relativement constants par rapport à 
ceux de 2006. Le secteur n’a pas été sensiblement touché 
par les bouleversements persistants du marché du crédit qui 
affectent certaines catégories d’actifs, encore que les pertes 
en capital non réalisées ont augmenté pendant l’année.

Les sociétés d’assurances multirisques sont demeurées 
bien capitalisées en 2007. Les résultats d’exploitation de 
2007 ont préservé la solidité de ceux du test du capital 
minimal (TCM) des sociétés canadiennes, et du test de la 
suffisance de l’actif des succursales (TSAS) pour les suc-
cursales des sociétés étrangères. Le ratio combiné TCM/
TSAS pour l’industrie en 2007 a atteint 250 %, ce qui est 
pratiquement identique au chiffre de 2006 et largement 
supérieur à la cible de surveillance minimale de 150 % 
fixée par le BSIF (se reporter au tableau 6 ).
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Nota : Les données pour 2003, 2004 et 2005 font abstraction des réassureurs.                 

En 2007, le ratio combiné du TCM et du TSAS 
du secteur a largement dépassé la cible 150 % 
fixée par le BSIF.

Compte tenu des excellents résultats d’exploitation des 
dernières années, le nombre de sociétés d’assurances 
multirisques qui posent problème ou qui sont cotées à  
un stade d’intervention continue de baisser; il n’y en avait 
plus que cinq au 31 décembre 2007.

Le secteur des assurances multirisques demeure foncière-
ment volatile. Les produits d’assurance automobile restent 
assujettis à des dispositions de couverture relevant de 
lois provinciales et à l’approbation des taux. Les tensions 
engendrées par les sinistres sont évidentes sur le plus 
important marché de l’assurance automobile (l’Ontario), 
et un tribunal albertain a récemment aboli le pouvoir de la 
province de limiter les indemnités au titre des blessures 
découlant d’un accident de la route. D’autres branches 
demeurent très concurrentielles sur le marché, et certains 
s’inquiètent des tendances futures des sinistres. 

Le secteur est préoccupé par la progression des sinis-
tres météorologiques liés à la menace des changements 
climatiques. Le terrorisme demeure un risque de taille. Le 
BSIF continuera de surveiller l’exposition aux sinistres et 
les processus adoptés par les assureurs multirisques afin 
d’atténuer ces risques.

Outils de surveillance 
Gestion efficace des risques
Le cadre de surveillance moderne axé sur les risques 
qu’applique le BSIF lui permet de mieux dépister les 
pratiques imprudentes ou peu sûres d’une institution 
financière, et d’intervenir rapidement lorsque la situation 
l’exige. La méthodologie consiste à évaluer les risques 
commerciaux, les processus de gestion des risques et la 
situation financière d’une institution. Lorsque la situation 
s’y prête, le BSIF s’appuie sur les travaux des fonctions de 
supervision de l’institution, de même que sur les travaux 
du vérificateur externe et de l’actuaire désigné de celle-ci 
pour s’assurer de l’existence de politiques et de processus 
adéquats de gestion des risques et de leur application à 
l’échelon opérationnel. Le BSIF peut ainsi consacrer ses 
propres ressources à l’examen des secteurs susceptibles 
d’influer sur la sûreté et la stabilité de l’institution.

Michèle Harris	� Surveillante principale 

Jason Mercer	� Gestionnaire des opérations

Groupe des conglomérats financiers 

Secteur de la surveillance
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En 2007-2008, le BSIF a mis sur pied un Comité d’étude 
des risques nouveaux pour faciliter le dépistage rapide et le 
suivi des changements ou des événements qui pourraient 
nuire aux institutions financières fédérales ou présenter un 
risque pour ces dernières.

Cote de risque composite 
La cote de risque composite (CRC) représente l’évaluation 
globale par le BSIF de la sûreté et de la stabilité d’une insti-
tution. La CRC repose sur une série de critères d’évaluation 
élaborés de concert avec l’industrie. Il y a quatre niveaux 
de cote de risque composite, à savoir faible, modérée, 
supérieure à la moyenne ou élevée. La CRC est commu-
niquée à la plupart des institutions au moins une fois l’an 
(certaines institutions inactives ou en liquidation volontaire 
peuvent ne pas être cotées). La confidentialité de ces 
cotes est protégée par règlement.

À la fin de mars 2008, 94 % de toutes les institutions 
évaluées avaient une CRC faible ou modérée et 6 % (25 
institutions) avaient une cote supérieure à la moyenne ou 
élevée, comparativement à 95 % et 5 % respectivement 
en 2006-2007. Compte tenu des défis auxquels le secteur 
financier est confronté, le pourcentage d’institutions plus 
à risque augmentera probablement à court terme (se 
reporter au tableau 7 ).
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Tableau 7

Au 31 mars 2008, 94 % des institutions financières 
évaluées affichaient une CRC faible ou modérée.

Chew-Peng Chia	� Surveillante principale, Groupe des institutions 
financières, Assurances

Sanjiv Desai	� Surveillant principal, Groupe des conglomérats 
financiers, ID

Secteur de la surveillance

Le BSIF a mis sur pied un Comité 
d’étude des risques nouveaux 
pour faciliter le dépistage rapide 
et le suivi des changements ou 
des événements qui pourraient 
nuire aux institutions financières 
fédérales ou présenter un risque 
pour ces dernières.
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FMI – ÉVALUATION DE LA STABILITÉ FINANCIÈRE DU CANADA

De concert avec le ministère des Finances, la Banque du Canada, les grandes banques canadiennes et d’autres 
intervenants, le BSIF a participé activement à la mise à jour de l’évaluation de la stabilité du secteur financier du 
Canada par le Fonds monétaire international (FMI). Cette participation a surtout porté sur la simulation de crise 
auprès d’institutions financières en cas de choc financier, et la conformité du BSIF avec quatre principes de base 
récemment modifiés ayant trait au risque de liquidité, au risque opérationnel, au risque de taux d’intérêt du 
portefeuille bancaire et aux méthodes de surveillance. 

En février 2008, le Fonds monétaire international a diffusé une mise à jour d’un rapport d’évaluation qui concluait 
que « le système financier canadien est pleinement développé, très évolué et bien administré. De saines politiques 
macroéconomiques et un cadre solide de contrôle et de réglementation prudentielle sous-tendent la stabilité finan-
cière. » Ce rapport précise également que le BSIF respecte les quatre principes directeurs de la surveillance et que 
ses activités de surveillance mettent l’accent sur les risques et se fondent sur la confiance; en outre, le BSIF tente de 
mettre en valeur les travaux effectués par les banques dans le but de réduire le dédoublement des efforts et de 
contrôler les coûts de réglementation imposés aux institutions. Le rapport précise de plus que le BSIF est un 
organisme bien équilibré et très alerte, qu’il applique des processus rigoureux et dispose d’une documentation 
bien préparée des méthodes saines et convenables, des outils au goût du jour, conformément aux pratiques 
exemplaires appliquées à l’échelle internationale, du personnel en nombre suffisant et compétent, et des pouvoirs 
juridiques suffisants et appliqués efficacement, lorsqu’il y a lieu. Le rapport précise que dans l’ensemble, le système 
financier canadien est solide, et les simulations de crise montrent que les grandes banques canadiennes sont en 
mesure de faire face à d’importants chocs du système financier.

David Gourlay	� Gestionnaire, Groupe des institutions 
financières - Vancouver

Secteur de la surveillance
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Cotes d’intervention
Le BSIF attribue aussi à chaque institution financière 
une cote d’intervention, conformément à son Guide 
d’intervention à l’intention des institutions financières 
fédérales, qui prévoit le degré de surveillance dont 
l’institution doit faire l’objet. En gros, les cotes sont les 
suivantes : normale (aucun stade); préalerte (stade 1); 
risque pour la viabilité ou la solvabilité (stade 2); viabilité 
financière future sérieusement compromise (stade 3); et 
non-viabilité/insolvabilité imminente (stade 4).

Au 31 mars 2008, on dénombrait 25 institutions cotées, 
ce qui représente le même niveau que l’an dernier (se 
reporter au tableau 8 ). La plupart des institutions cotées 
se retrouvent au stade de préalerte (stade 1), mais trois 
sont au stade 2. Le nombre d’assureurs multirisques à 
problème a encore diminué, traduisant la vigueur relative 
de ce secteur, alors que celui des institutions de dépôts en 
difficulté a augmenté. Le nombre d’assureurs-vie cotés à 
un stade d’intervention reste faible.
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Le nombre d’institutions de dépôts en difficulté a 
augmenté, traduisant les problèmes du marché 
dans ce secteur.

Theresa Hee	� Surveillante principale, Groupe des institutions financières - 
Vancouver

Secteur de la surveillance
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Au début de 2008, la firme The Strategic Counsel a réalisé, 
pour le compte du BSIF, une étude auprès de présidents et 
chefs de la direction d’institutions financières fédérales dans 
le but de cerner leur perception du rendement du BSIF.3 Ce 
sondage a été réalisé en ligne et dans le cadre d’entrevues 
téléphoniques ou en personne. 

Dans l’ensemble, l’image que projette le BSIF à l’égard de 
la plupart des mesures dont il a été question dans ce son-
dage est extrêmement positive. Quant aux améliorations 
souhaitables, elles relèvent, pour l’essentiel, de l’élaboration 
de règlements et de directives. Le rapport du sondage, 
intitulé Sondage auprès des institutions financières, édition 
2008, est disponible sur le site Web du BSIF.

Constatations détaillées
Les présidents et chefs de la direction se disent ■■

satisfaits, dans une proportion de 87 %, du BSIF dans 
un rôle de principal organisme de réglementation et 
de surveillance prudentielle du secteur des services 
financiers du Canada. En outre, 88 % d’entre eux 

3	 The Strategic Counsel, un cabinet de recherche indépendant, 
a réalisé ces consultations pour le compte du BSIF. Au début 
de 2008, 166 chefs de la direction ont pris part au sondage à 
titre de représentants des institutions de dépôts et des socié-
tés d’assurance-vie et d’assurances multirisques fédérales 
actives, ce qui représente approximativement un taux de par-
ticipation de 66 %. Le BSIF ignore l’identité des répondants. 
Sauf indication contraire, les constatations sont uniformes 
pour l’ensemble des intervenants. Le rapport est affiché sur  
le site Web du BSIF, sous Le Bureau / Rapports / Consultations 
et sondages.

sont d’avis que le BSIF contribue de bonne façon à la 
confiance du public à l’égard du secteur des services 
financiers canadien (se reporter au tableau 9 ).

En ce qui a trait aux règlements et aux consignes du ■■

BSIF, 92 % des présidents et chefs de la direction 
estiment que le BSIF trouve le juste équilibre entre les 
préoccupations d’ordre prudentiel et la nécessité pour 
les institutions de faire face à la concurrence; en outre, 
94 % d’entre eux qualifient de très bien, bien ou pas-
sable les échanges consultatifs qui se déroulent entre 
le BSIF et le secteur des services financiers aux fins de 
l’élaboration de règlements et de consignes (se reporter 
au tableau 10 ).

Dans l’ensemble, 91 % des présidents et chefs de la ■■

direction se disent satisfaits de la façon dont le BSIF 
traite les demandes d’agrément provenant de leur insti-
tution et 82 % d’entre eux disent comprendre sur quels 
éléments le BSIF se fonde pour rendre des décisions à 
l’égard des demandes d’agrément.

Les présidents et chefs de la direction estiment qu’au ■■

cours des deux prochaines années, les secteurs de 
risque qui devraient constituter une priorité pour le BSIF 
sont les risques associés aux marchés, aux exigences 
de fonds propres, à la réglementation, aux catastrophes 
et aux instruments et produits financiers complexes. 

Points saillants de l’exercice de consultation de 2007-2008  
auprès des institutions financières
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La grande majorité (87%) des présidents et chefs de la 
direction se disent satisfaits du rendement du BSIF à 
titre d'organisme de réglementation et de surveillance 
du secteur des services financiers au Canada.  
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Échanges consultatifs avec le secteur des 
services financiers Tableau 10 

Sur l'ensemble, 94 % des présidents et chefs de 
direction qualifient de très bien, bien ou passable 
les échanges consultatifs qui se déroulent entre le 
BSIF et le secteur de services financiers aux fins 
de l'élaboration de règlements et de directives. 
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Établissement de règles
Le BSIF établit, à l’intention des institutions financières, un 
cadre de réglementation regroupant des consignes et des 
règles qui respectent ou dépassent les exigences mini-
males internationales. Cet exercice comprend la diffusion 
de consignes et la contribution aux lois et aux règlements 
fédéraux ayant une incidence sur les institutions finan-
cières, la contribution aux normes comptables, actuarielles 
et de vérification, et la participation aux activités interna-
tionales d’établissement de règles.

En 2007-2008, le BSIF a continué de promouvoir de 
saines pratiques de gestion des risques par le biais de 
ses activités d’établissement de règles. Il a aussi pour-
suivit sa collaboration avec des organismes internationaux 
pour élaborer des règles internationales qui s’appliquent, 
directement ou indirectement, aux institutions financières 
canadiennes.

Établissement de règles  
au Canada
Modification de la législation régissant les  
institutions financières
Les lois qui régissent les institutions financières fédérales 
sont revues aux cinq ans pour en assurer la pertinence, 
à l’appui d’un secteur des services financiers à la fois 
efficient, concurrentiel et prudent. La Loi modifiant la lé-
gislation régissant les institutions financières et comportant 
des mesures connexes et corrélatives a reçu la sanction 
royale en mars 2007. Même si la plupart de ses disposi-
tions sont en vigueur, le BSIF a continué de travailler en 
étroite collaboration avec le ministère des Finances pour 
élaborer des mesures réglementaires relativement à la mise 
en œuvre de certains aspects de cette loi.

Collaboration avec les organismes canadiens  
de normalisation 
Le BSIF entretient d’étroites relations avec l’Institut canadien 
des actuaires (ICA), afin de veiller à ce que ses normes soient 
adéquates et débouchent sur des pratiques acceptables 
dans des domaines d’activité tels que la gestion du risque 
et l’évaluation des fonds propres, qui font partie de compé-
tences des entités qu’ils règlementent. En 2007-2008, le 
BSIF a maintenu sa participation dans plusieurs commissions 
de pratique de l’ICA.

Le BSIF entretient également des liens professionnels étroits 
avec l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA). En 
2007-2008, nous avons continué de travailler de près avec 
le personnel de son Conseil des normes comptables (CNC) 
et tenu avec lui des discussions bilatérales sur des questions 
touchant l’adoption des IFRS. Le BSIF continuera de travailler 
avec le personnel du CNC dans le cadre de cette initiative, 
qui transformera en profondeur la présentation de rapports 
financiers par les institutions financières fédérales. 

Le BSIF a maintenu sa participation au comité consultatif des 
utilisateurs du CNC, au Groupe de travail sur la comptabilité 
d’assurance et au Comité consultatif des IFRS. Il a aussi 
continué de collaborer avec le Conseil des normes de vérifi-
cation et de certification, en plus d’être représenté auprès du 
Conseil de surveillance de la normalisation en vérification et 
certification et du Conseil de surveillance de la normalisation 
comptable.

Consignes sur les fonds propres

Banques et sociétés de fiducie et de prêt – Normes 
de fonds propres
En 2007-2008, le BSIF a mis à jour un certain nombre 
de lignes directrices et de préavis ayant trait à la mesure 
et aux normes de fonds propres (NFP) des banques et 
des sociétés de fiducie et de prêt. En novembre 2007, les 

Mary Thomas	� Analyste, Division des fonds propres, des  
pratiques comptables et de la recherche

Stuart Wason	 Directeur principal, Division de l’actuariat

Secteur de la réglementation
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lignes directrices sur les normes de fonds propres relatives 
à la mise en œuvre du cadre de fonds propres de Bâle II 
ont été révisées afin de tenir compte de certaines préci-
sions apportées par le secteur financier.

Le BSIF a également publié des préavis pour mettre à jour 
ces lignes directrices à la lumière des changements sur-
venus au sein des marchés quant à l’utilisation des actions 
privilégiées et des instruments novateurs admissibles aux 
fins d’inclusion dans les fonds propres de catégorie 1 (jan-
vier 2008), de même qu’en réponse à des modifications 
comptables, législatives et autres, touchant la définition des 
fonds propres et la mesure des normes de fonds propres 
(avril et juin 2007).

Certaines institutions de dépôts ont demandé au BSIF 
l’autorisation d’utiliser les approches avancées décrites 
dans la ligne directrice A-1 sur les NFP. En 2007-2008, le 
BSIF a terminé l’examen des autoévaluations que ces insti-
tutions avaient achevées l’année précédente, et a amorcé 
les examens de suivi auprès des banques. Par suite de ces 
examens, il a approuvé, sous réserve, un certain nombre 
de demandes d’agrément en 2007. 

Sociétés d’assurance-vie 
Le BSIF a légèrement modifié sa ligne directrice sur le 
montant minimal permanent requis pour le capital et 
l’excédent (MMPRCE) des sociétés d’assurance-vie à 
l’automne 2007. Le principal changement est la formulation 
d’instructions sur le régime de capital applicable aux instru-
ments dérivés, et plus particulièrement aux options. Les 
discussions avec l’Association canadienne des compagnies 
d’assurance de personnes (l’ACCAP) se poursuivront en 
prévision des prochaines modifications d’envergure de la 
ligne directrice, prévues pour le 1er janvier 2009.

Le BSIF élabore un nouveau cadre pour son approche 
standard en regard du MMPRCE, avec l’aide de l’Autorité 
des marchés financiers (AMF) et d’Assuris, en prévision de 
l’adoption de normes comptables internationales (l’étape 

II des IFRS) qui modifieront sans doute les principes de 
calcul des passifs d’assurance. 

En 2007-2008, le BSIF a pris part à des échanges avec  
le secteur de l’assurance-vie dans le but de remanier la 
méthode de calcul des exigences de capital réglemen-
taire des sociétés d’assurance-vie, une démarche rendue 
nécessaire par l’entrée en vigueur de nouvelles normes 
comptables qui modifient considérablement les postes  
du bilan qui servent à mesurer les risques visés par les 
exigences. La nouvelle approche devrait être prête à  
entrer en vigueur en même temps que l’étape II des IFRS. 
Le BSIF a affiché un document de travail décrivant le 
nouveau cadre sur son site Web en mars 2008.

Le BSIF et l’industrie de l’assurance-vie ont continué à 
travailler ensemble, par l’entremise du Comité consultatif 
du MMPRCE (CCM) afin de développer des techniques 
plus poussées de mesure des risques et de les intégrer au 
MMPRCE. Le CCM est formé de représentants de l’ACCAP, 
de l’ICA, d’Assuris, de l’AMF et du BSIF. En 2006, le CCM 
avait établi des principes généraux pour guider l’élaboration 
d’un cadre de capital plus sensible au risque et, en 2007, il 
a parachevé un énoncé de vision décrivant le cadre, qui est 
disponible sur le site Web du BSIF.

Sociétés d’assurances multirisques 

Le BSIF a indiqué qu’en 2008-2009, il annoncera un 
échange avec le secteur des assurances multirisques,  
en réponse à l’intérêt que celui-ci a manifesté pour l’utili- 
sation d’approches fondées sur des modèles pour la 
mesure des risques.

John Cuesta	� Surveillant principal, Groupe 
des conglomérats financiers

SECTEUR DE LA RÉGLEMENTATION

Erin Feeney	� Agente principale de la confor-
mité, Division de la conformité

SECTEUR DE LA SURVEILLANCE 
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Autres consignes

Vérification des antécédents des administrateurs et 
des dirigeants 
En 2007-2008, le BSIF a continué de travailler avec le 
secteur pour mettre la dernière main à ses consignes 
sur l’évaluation des « responsables ». C’est ainsi qu’il a 
publié sa ligne directrice E-17, renommée Évaluation des 
antécédents des administrateurs et dirigeants d’une entité 
fédérale (EF), en février 2008. 

Cette ligne directrice aidera les entités fédérales à 
établir des politiques et des procédures pour évaluer 
la compétence et l’intégrité de leurs administrateurs et 
dirigeants. Elle est conforme aux changements constatés 
sur la scène internationale, et aux normes réglementaires 
d’administrations étrangères comparables.

Initiatives de lutte contre le recyclage des produits 
de la criminalité et le financement des activités 
terroristes (LRPC/FAT)
En 2007, le BSIF a fait porter son programme d’évaluation 
des mesures de LRPC/FAT sur le secteur de l’assurance-vie. 
Dans l’ensemble, il constate que les assureurs-vie du Canada 
(les sociétés canadiennes et les succursales canadiennes de 
sociétés étrangères) ont fait des progrès dans l’élaboration 
de programmes efficaces de LRPC/FAT. Il est cependant 
intervenu dans la mesure nécessaire pour veiller à ce que ces 
institutions corrigent les faiblesses et les lacunes constatées. 
Le BSIF a continué de faire part de ses conclusions au 
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières 
du Canada (CANAFE), conformément au protocole d’entente 
conclu avec ce dernier. 

En 2007-2008, le Parlement a édicté d’importantes modifica-
tions de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité 
et le financement des activités terroristes. La plupart des 
modifications réglementaires devaient entrer en vigueur en juin 
2008. Le BSIF a modifié sa méthode d’évaluation en fonction 
de ces nouvelles exigences.

Le BSIF a continué de participer activement aux travaux du 
GAFI, un organisme intergouvernemental qui a pour mis-
sion d’élaborer et de promouvoir des politiques nationales et 
internationales de LRPC/FAT.

Au cours de l’année, le GAFI a publié un Rapport d’évaluation 
mutuelle sur le Canada. On peut notamment y lire que les 
activités du BSIF en matière de surveillance couvrent bien les 
secteurs des banques et des sociétés de fiducie fédérales. On 
y souligne également l’efficacité du rôle du BSIF à l’intérieur 
du régime canadien de LRPC/FAT. Le rapport du GAFI donne 
un aperçu du régime canadien en date de juin 2007 – par 
conséquent, il n’évalue pas les modifications réglementaires 
qui devaient entrer en vigueur en décembre 2007 et en juin 
2008. Toutefois, toujours selon ce rapport, ces change-
ments comblent des lacunes du cadre canadien de mesures 
préventives pour les institutions financières et d’autres entités 
déclarantes, et font en sorte que le Canada se conforme à 
presque toutes les recommandations du GAFI.

Activités internationales
Les organisations internationales jouent un rôle prépon-
dérant dans l’élaboration de cadres de réglementation à 
l’intention des banques et des assureurs-vie. En 2007- 
2008, le BSIF a continué de participer à la mise au point 
de règles saines qui peuvent être appliquées à l’échelle 
internationale. Bien que les cadres de réglementation 
internationaux soient en train de devenir la norme, le BSIF 
constate qu’ils doivent être appliqués au Canada dans le 
respect de la réalité du marché canadien.

Les institutions financières canadiennes ont continué 
de développer leurs opérations internationales qui, dans 
certains cas, interviennent pour une bonne part de leurs 
activités. Le BSIF a donc continué d’établir des liens avec 
les organismes étrangers de réglementation en élaborant 
des accords de partage de l’information avec les instances 
de surveillance de certains pays hôtes qui réglementent 
d’importantes filiales étrangères de banques canadiennes. 
Le BSIF a conclu plus de vingt ententes du genre et, 
en 2007-2008, il en a signé avec les Bahamas et les 
Pays-Bas. Le BSIF continue de négocier d’autres ententes 
puisqu’il a constaté qu’elles favorisent souvent une meil-
leure coordination des travaux de surveillance entre les 
organismes de surveillance des pays hôtes et d’accueil.

Changement conceptuel des normes  
comptables internationales
Le Conseil des normes comptables du Canada (CNC), a 
décidé d’adopter les Normes internationales d’information 
financière (IFRS). Ainsi, à compter de 2011, toutes les 
sociétés publiques qui exercent des activités au Canada 
devront produire leurs renseignements financiers selon  
ces normes. Par conséquent, le BSIF s’est consacré  
à la rédaction d’une réponse aux projets du Conseil  
des normes comptables internationales (CNCI) en partici-
pant activement aux délibérations du Groupe de travail  
sur la comptabilité (GTC) du Comité de Bâle sur le con- 
trôle bancaire. Dans le cadre de ses travaux au sein  
du GTC, le BSIF a fourni à l’AICA, en 2007, des lettres 
commentant ses documents de travail sur la mesure  
de la juste valeur et les observations préliminaires au  
sujet des contrats d’assurance.

Le Groupe d’action financière, un 
organisme intergouvernemental, 
a constaté l’efficacité du BSIF au 
sein du régime canadien de lutte 
contre le recyclage des produits de 
la criminalité et le financement des 
activités terroristes.
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À compter de 2008-2009, le BSIF effectuera des consul-
tations à grande échelle auprès des institutions financières 
fédérales au sujet des conséquences de l’adoption des 
normes IFRS, dans le but de permettre une mise en  
œuvre harmonieuse.

Par le biais de son adhésion au Sous-comité des contrats 
d’assurance de l’AICA et de la participation à ses travaux 
en 2007-2008, le BSIF a collaboré à la formulation d’une 
réponse au document de travail de l’AICA sur les contrats 
d’assurance, en plus de déposer sa propre réponse.

Association internationale des  
contrôleurs d’assurance 
Le BSIF collabore activement avec l’Association interna-
tionale des contrôleurs d’assurance (AICA), qui représente 
les organismes de réglementation et de surveillance des 
sociétés d’assurances de quelque cent quarante pays. 
L’AICA a pour objectif de contribuer à un meilleur con-
trôle de l’industrie des assurances, afin de protéger les 
souscripteurs partout à travers le monde, de promouvoir le 
développement de marchés des assurances bien régle-
mentés et de contribuer à la stabilité financière mondiale. 
Le BSIF prend part aux travaux de l’AICA à titre de membre 
du Comité de direction, du comité technique et du comité 
du budget, ainsi que de plusieurs sous-comités.

En 2007-2008, le BSIF a contribué à l’élaboration de 
documents d’orientation de l’AICA sur la reconnaissance 
mutuelle de la surveillance de la réassurance, l’évaluation 
des provisions techniques, la structure des exigences de 
capital réglementaire, la gestion du risque d’entreprise aux 
fins de la solvabilité et l’utilisation de modèles internes.

Instance conjointe 
L’Instance conjointe a été mise sur pied en 1996 par le 
Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, l’Organisation 
internationale des commissions de valeurs et l’Association 
internationale des contrôleurs d’assurance. Elle cherche à 
assurer la constance entre les approches de surveillance 
relativement aux enjeux d’intérêt commun dans l’ensemble 
des secteurs financiers et au-delà des frontières nationales.

En 2007-2008, le BSIF a continué de participer 
active-ment aux travaux de l’Instance conjointe, et plus 
particulièrement : (1) à la mise à jour du rapport sur le 
transfert du risque de crédit (TRC) diffusé en mars 2005 
par l’Instance conjointe et qui fait présentement l’objet d’un 
réexamen vu la complexité croissante des instruments 
de TRC mis au point depuis 2004 et le fait que certains 
investisseurs n’ont pas très bien compris le risque plus 
élevé qui accompagne ces produits, ce qui a contribué à la 
tourmente des marchés en 2007; et (2) à l’élaboration d’un 
rapport du groupe de travail sur les principes régissant les 
conglomérats financiers, qui indique dans quelle mesure 
les pays membres ont mis en œuvre les principes établis 
par l’Instance conjointe pour la surveillance des conglo-
mérats et les principaux défis rencontrés pour y parvenir.

Le BSIF a maintenu sa participation à certains autres 
groupes internationaux, y compris le Forum sur la stabilité 
financière, les Surveillants financiers intégrés, l’Association 
of Supervisors of Banks of the Americas, l’Association 
internationale des contrôleurs d’assurance, l’Association 
actuarielle internationale et le Groupe des superviseurs 
bancaires francophones.
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Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 

Améliorer la qualité de la surveillance des banques 
à l’échelle mondiale
Le BSIF est membre du Comité de Bâle sur le contrôle 
bancaire (CBCB), qui offre une tribune de coopération en 
matière de surveillance des banques. Le BSIF a continué 
de participer activement aux travaux du CBCB, surtout 
par l’entremise du Groupe de mise en œuvre de l’Accord 
(GMA), du Groupe de travail sur la comptabilité (GTC) et du 
Groupe de l’élaboration des politiques (GEP).

Le GMA permet aux organismes de surveillance 
d’échanger de l’information et des approches à l’égard de 
la mise en œuvre de Bâle II, ce qui favorise la cohérence 
entre les diverses instances. 

Le GEP a remplacé l’ancien Groupe de travail sur les fonds 
propres du CBCB. Il est surtout chargé d’appuyer ce 
dernier en cernant et en examinant les nouvelles ques-
tions de surveillance et, le cas échéant, en proposant et 
en élaborant des politiques qui favorisent la solidité du 
système bancaire et l’application de normes élevées de 
surveillance.

Le GTC veille à ce que les normes et les pratiques interna-
tionales de comptabilité et de vérification favorisent la saine 
gestion des risques des institutions financières, contribuent 
à la discipline sur les marchés grâce à la transparence, et 
renforcent la sûreté et la solidité du système bancaire.

En 2007-2008, le CBCB a continué de faciliter la mise 
en œuvre du nouveau cadre de fonds propres réglemen-
taires de Bâle II tout en élaborant de nouveaux mandats 
pour évaluer les facteurs qui ont bouleversé les marchés 

financiers au début de 2008, de même que les répercus-
sions de cette situation sur les règles de Bâle II.

Documents de consultation du CBCB 

En 2007-2008, le BSIF et d’autres membres du CBCB 
ont aidé à établir et à parfaire un examen des mesures 
de gestion du risque de liquidité dans le contexte du 
récent bouleversement des marchés, de même que 
deux documents relatifs à Bâle II. Il appuie sans réserve 
ces documents, qu’il estime constituer un mécanisme 
efficace pour consulter l’industrie et préciser les points 
de vue et les attentes à l’égard de la surveillance. 

Liquidity Risk: Management and Supervisory ■■

Challenges

Guidelines for Computing Capital for Incremental Default ■■

Risk in the Trading Book – consultative document

Principles for home-host supervisory cooperation and ■■

allocation mechanisms in the context of Advanced 
Measurement Approaches (AMA)

Robert Nguyen	� Gestionnaire, Groupe des institutions financières - 
Montréal

France Guertin	� Gestionnaire, Groupe des institutions financières - 
Montréal

Daniel Stefan	� Surveillant principal, Groupe des institutions 
financières - Montréal

Secteur de la surveillance
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En vertu de la Loi sur le Bureau du surintendant des 
institutions financières, le surintendant doit rendre compte 
chaque année au Parlement de la divulgation de rensei-
gnements par les institutions financières et des progrès 
accomplis pour améliorer la divulgation des renseigne-
ments dans le secteur des services financiers.

Le BSIF favorise et appuie une divulgation efficace en 
publiant de l’information financière sur son site Web et par 
le biais de Beyond 20/20 Inc. (voir le site Web de cette 
dernière pour de plus amples renseignements), en fournis-
sant aux institutions des consignes sur leurs pratiques de 
divulgation de l’information et en participant aux travaux 
d’organismes internationaux de surveillance poursuivant 
des objectifs semblables.

Divulgation liée à la perturbation des marchés
En octobre 2007, les ministres des Finances et les 
gouverneurs des banques centrales des pays du G7 
ont demandé au Forum sur la stabilité financière (FSF) 
de cerner les lacunes et les causes sous-jacentes ayant 
contribué au dérèglement des marchés financiers qui s’est 
amorcé à l’été 2007, et de formuler des recommandations 
détaillées en vue d’accroître la solidité des marchés et des 
institutions. Pour ce faire, le FSF a mis sur pied un groupe 
de travail formé de représentants de plusieurs organismes 
internationaux et d’autorités nationales d’importants centres 
financiers. La surintendante des institutions financières 
a siégé à ce groupe de travail, dont les conclusions ont 
été transmises au G7 le 7 avril 2008 et sont disponibles 
(en anglais seulement) sur le site Web du FSF. Ce rapport 
propose des mesures concrètes à prendre par des inter-
venants précis dans un certain nombre de domaines. L’une 
d’elle consiste à faire en sorte que les institutions finan-
cières améliorent la communication des risques associés 
aux produits de crédit structurés et aux entités hors bilan. 
Le rapport invite également les institutions à renforcer, au 
moyen de pratiques exemplaires, la divulgation des risques 

d’ici la parution de leurs premiers rapports semestriels de 
2008. Le BSIF s’attend à ce que les banques canadiennes 
suivent les recommandations à cet égard.

Le rapport du FSF propose en outre que le Comité de 
Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB) publie d’ici 2009 
de nouvelles consignes pour renforcer les exigences 
de divulgation du troisième pilier de Bâle II aux fins des 
expositions de titrisation, du soutien de mécanismes hors 
bilan, des concours de trésorerie pour les programmes 
de papier commercial adossé à des actifs et des évalua-
tions. C’est pourquoi le CBCB a établi un programme de 
travail visant à renforcer ces aspects du troisième pilier. 
Le BSIF s’engage à améliorer la divulgation de renseigne-
ments dans ce domaine, et il participe à ce programme de 
travail à titre de membre du CBCB. En outre, le Conseil des 
normes comptables internationales (CNCI) a été chargé 
de resserrer les normes comptables et de divulgation des 
mécanismes hors bilan, les évaluations et les méthodolo-
gies, et d’atténuer l’incertitude associée aux évaluations.

Le BSIF estime que les exigences existantes à l’égard du 
troisième pilier, conjuguées aux améliorations découlant 
des travaux du CBCB et du CNCI, sont d’importantes 
initiatives qui rehausseront la divulgation dans les domaines 
signalés par le FSF.

Divulgation de renseignements
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Agréments
Certains types d’opération, la constitution en société, 
l’exercice d’activités au Canada, les restructurations et 
les changements de propriété, par exemple, ne peuvent 
avoir lieu sans obtenir l’agrément réglementaire. Le BSIF 
applique un processus d’agrément équilibré, pertinent et 
efficace au plan prudentiel.

La plupart des agréments ministériels portent sur 
l’acquisition du contrôle ou d’un intérêt de groupe financier 
dans certaines institutions financières fédérales, sur la 
cession d’opérations ou des opérations de réassurance, et 
sur des demandes de constitution d’institutions financières 
ou de succursales canadiennes d’institutions financières 
étrangères. Les demandes d’agrément relevant du BSIF 
comprennent la réassurance par un apparenté, le rachat 
d’actions ou de débentures, l’acquisition d’un intérêt de 
groupe financier, et d’autres types de demandes.

En 2007-2008, le BSIF a traité 651 agréments se rap-
portant à 278 demandes (une même demande vise 
souvent à obtenir plus d’un agrément), dont 37 % rel-
evaient du ministre des Finances (se reporter aux tableaux 
11 et 12 ). Même si le nombre de demandes a diminué 
d’une année sur l’autre, le nombre d’agréments a grimpé 
de 11 % (589 agréments se rapportant à 359 demandes 
avaient été traités en 2006-2007). 

Principaux types d’agrément délivrés par
le ministre (nombre d’agréments)
Tableau 11

 Intérêt substantiel / Contrôle – 150

 Désignation / Exemption d’une banque étrangère– 10

 Constitution / Prorogation / Établissement d’une succursale – 15

 Intérêt de groupe financier – 14

 Transfert d’activités – 11

 Autres – 40

150
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11

40

En raison de la tendance aux mesures novatrices ou 
originales, les demande sont de plus en plus complexes et 
de plus en plus longues à traiter, et soulèvent même parfois 
de nouvelles questions de réglementation ou de politique 
publique. Le BSIF a passé beaucoup de temps à traiter des 
agréments relatifs à la restructuration et à la réorganisation 
d’entreprises, aux changements de propriété, à la constitu-
tion d’institutions financières, à l’approbation de succursales 
canadiennes d’institutions étrangères et à d’autres questions 
d’accès. Les perturbations des marchés ont aussi influé sur 
les délais de traitement.

Le BSIF maintient sa pratique d’exiger que toutes les nou-
velles institutions, canadiennes et étrangères, ainsi que leurs 
dirigeants et les membres de leur conseil d’administration, 
fassent l’objet d’enquêtes de sécurité ce qui peut aussi 
retarder la conclusion d’une transaction. 

Sur demande, le BSIF émet des avis anticipés à l’égard de 
l’admissibilité de certains instruments de fonds propres. 
Au total, 44 de ces avis et validations ont été fournis en 
2007-2008, comparativement à 47 l’année précédente.

Principaux types d’agrément délivrés par
le surintendant (nombre d’agréments)
Tableau 12

 Nouvelle ordonnance / modification d’agrément – 31

 Contrepartie d’actions autre qu’en espèces – 14

 Intérêt de groupe financier – 41

 Transfert d’actifs / Acquisition de plus de 10% de l’actif – 56

 Rachat d’actions ou de débentures – 56

 Réassurance par un apparenté – 15

 Autres – 198

198

4114
31

56

56

15
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Tableau 13 

 

En 2007-2008, le BSIF a traité 651 demandes 
d’agrément; 37 % d’entre elles relevaient du ministre. 
Le nombre total de demandes a augmenté de 11 % par 
rapport à l’année précédente.

En 2007-2008, deux banques et une société de fiducie 
ont été constituées, une société de fiducie provinciale a 
été prorogée comme société fédérale, et trois nouvelles 
sociétés d’assurances multirisques fédérales sont entrées 
sur le marché canadien. En outre, quatre succursales 
de banque étrangère (une succursale de prêts et trois 
à services complets) et quatre succursales de société 
d’assurances étrangère (une succursale d’assurance-vie et 
trois d’assurances multirisques) ont été établies (se reporter 
aux tableaux 13 et 14 ). 
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* Comprend des institutions qui n’acceptent pas les dépôts

Demandes de constitution et de cessation 
d'institutions financières fédérales et demandes 
de constitution en cours de traitement, 
2007-2008  Tableau 14

En 2007-2008, 15 nouvelles sociétés ont été 
constituées.

En raison de la tendance aux 
mesures novatrices ou originales, 
les demandes sont de plus en 
plus complexes et de plus en plus 
longues à traiter.

Kate Shaughnessy	� Agente de la réglementation

Roger Bossé	� Gestionnaire, Agréments et précédents

Division des mesures législatives et de l’agrément 

Secteur de la réglementation



Rapport annuel 2007-2008 du BSIF 	 33

Consignes et formation
En 2007-2008, le BSIF a consacré beaucoup de temps à 
des questions techniques se rapportant à l’application des 
dispositions des lois qui portent sur les activités que les 
banques étrangères exercent au Canada aux termes de la 
partie XII de la Loi sur les banques, sur la couverture de ris-
ques au Canada par les sociétés d’assurances étrangères en 
vertu de la partie XIII de la Loi sur les sociétés d’assurances, 
à des questions touchant les circonstances où une entité 
fait l’objet d’un contrôle de fait, de même qu’à l’utilisation du 
terme « banque » et à d’autres questions liées aux désigna-
tions commerciales.

Soucieux de rehausser la transparence de son processus 
d’agrément et de mieux faire comprendre son interprétation 
des lois régissant les institutions financières fédérales, le 
BSIF prépare et diffuse des préavis et des décisions ayant 
valeur de précédent.

En 2007-2008, le BSIF a publié deux préavis, l’un sur la 
garantie au Canada de risques et l’autre sur le contrôle de 
fait. Il a également publié des décisions ayant valeur de 
précédent : Activités au Canada – Accès aux marchés de 
capitaux canadiens; Contrôle de fait – Fiduciaire ou gestion-
naire; Garantie au Canada de risques – Assurance garantie 
financière et assurance valeur résiduelle; Activités au Canada 
– Entente visant le recrutement de clients; et Branches 
d’assurance – Assurance garantissant le risque de perte en 
vertu d’un prêt hypothécaire inversé.

Le BSIF a également pris part aux activités du Groupe de 
travail sur les services financiers islamiques, du ministère 
des Finances.

En octobre 2007, il a été l’hôte du sixième colloque sur les 
mesures législatives et l’agrément, auquel ont participé près 
de 90 représentants d’institutions financières et conseillers. 

Rendement du BSIF par rapport aux normes régissant les services assortis de frais, 2007-2008
Tableau 15

Précédent/décision ayant valeur de précédent/préavis 

Agrément ministériel 

Confirmation sans valeur de précédent de 
la qualité des fonds propres 

Exemplaires de documents d'entreprise 
et attestations de confirmation 

Agrément non présumé du surintendant au titre des ententes 
de dépôt et de fiducie et des lettres de crédit 

Agrément non présumé du surintendant, 
exception faite des suivants 

Agrément présumé du surintendant  

75% 80%70% 85% 90%

 Normes de service     Rendement

100%95%

Conformément à l’engagement du BSIF et du gouvernement du Canada en vue d’accroître la responsabilisation et 
la transparence des services fournis, le BSIF a mis en œuvre des normes de rendement précisant les délais de 
traitement des demandes d’agrément réglementaire et de prestation d’autres services. En 2007-2008, le BSIF a 
respecté ou dépassé toutes les normes de rendement établies. On trouvera de plus amples renseignements au 
sujet de ces normes sur le site Web du BSIF, sous Banques / Frais d’utilisation / Frais de service / Normes de 
service du BSIF. 
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Régimes de retraite privés fédéraux

Le BSIF évalue les risques qui pèsent sur les régimes de retraite des employés des secteurs de compétence fédérale, il 
intervient et donne une rétroaction rapidement et efficacement, et il applique un cadre de réglementation équilibré et perti-
nent, de même qu’une procédure d’agrément adaptée et efficace au plan prudentiel.

Situation des régimes de retraite
Les conditions favorables du marché en 2006 et au début de 2007 ont atténué les problèmes de capitalisation de nom-
breux régimes au début de 2007. Les pressions à la baisse sur les taux d’intérêt ont semblé s’estomper. Cependant, à la fin 
de l’année, le taux d’escompte des passifs n’avait que légèrement augmenté par rapport à l’année précédente et, compte 
tenu de la turbulence qui a frappé le marché au milieu de 2007, le rendement moyen des placements pour l’ensemble 
de 2007 a été très modeste. Les rendements se sont caractérisés par de fortes variations d’un régime à l’autre, selon la 
stratégie d’investissement et la composition des actifs. Résultat, les tensions liées à la capitalisation des régimes n’ont pas 
disparu.

L’évolution des marchés financiers et des conditions économiques peut être préjudiciable aux institutions financières et à 
d’autres participants du système financier, dont les régimes de retraite. Au cours de l’exercice, le BSIF a souligné que les 
administrateurs des régimes devaient évaluer leur exposition aux risques de marché et autres, considérer leur tolérance 
au risque, et prendre des mesures afin de gérer adéquatement le risque. Cela sera désormais particulièrement important, 
compte tenu de la volatilité des marchés depuis le milieu de 2007. 
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Surveillance 
Au 31 mars 2008, 1 350 régimes de retraite privés  
étaient agréés en vertu de la Loi de 1985 sur les normes 
de prestation de pension (LNPP) et visaient plus de  
594 000 employés de secteurs de compétence fédérale 
comme les banques, le transport interprovincial et les 
télécommunications. En 2007-2008, l’actif des régimes a 
progressé de 2 %, pour atteindre quelque 132 milliards de 
dollars. De tous les régimes de retraite que réglemente le 
BSIF, ce sont ceux à prestations déterminées qui comptent 
le plus grand nombre de participants et qui totalisent le plus 
d’actifs. Au cours des quatre dernières années, on a enre-
gistré une augmentation faible mais stable du nombre de 
régimes à cotisations déterminées et de régimes combinés, 
et le nombre de régimes à prestations déterminées a peu 
changé (se reporter au tableau 16 ).

Selon les données les plus récentes disponibles, le BSIF 
réglemente près de 7 % des régimes de retraite au 
Canada. La plupart sont assujettis à la réglementation 
provinciale; ils regroupent 5,2 millions d’employés et 
leurs actifs totalisent 961 milliards $.

Les plus récents états financiers des régimes de retraite 
déposés au cours de la période de 12 mois terminée le 
31 mars 2008 révèlent qu 53 % de l’actif des régimes de 
retraite est investi en participations, 39 % dans des titres 
de créance et 8 % dans des actifs diversifiés et autres. 
Les régimes de retraite réglementés par le BSIF ont fait 
quelques ajustements à la répartition des actifs par rapport 
à l’exercice précédent, en diminuant les participations et 
en augmentant les titres de créance, les actifs diversifiés et 
autres investissements.

En moyenne, les régimes de retraite privés assujettis aux lois 
fédérales ont enregistré un rendement de l’investissement de 
près de 2 %, ce qui est largement inférieur à la moyenne de 
12 % enregistrée au cours de l’exercice précédent.

Le ratio de solvabilité estimatif moyen (ratio de l’actif sur 
le passif à la cessation d’un régime) de l’ensemble des 
régimes était de 1,05 à la fin de 2007 (donc presque 
identique au résultat de 1,06 à la fin de 2006). Les ratios 
de solvabilité estimatifs calculés par le BSIF à partir des 
données de la fin de 2007 montrent qu’environ 56 % de 
tous les régimes à prestations déterminées que surveille 
le BSIF étaient sous-capitalisés, ce qui veut dire que leur 
passif estimatif était supérieur à leur actif, sur la base de 
la cessation du régime. Le BSIF estime qu’il y a plus de 
régimes sous-capitalisés aujourd’hui qu’il y a un an, et que 
le déficit combiné a augmenté.

Régimes de retraite selon le type (4 dernières années) 

Tableau 16

Exercice 
2007-2008

Exercice 
2006-2007

Exercice 
2005-2006

Exercice 
2004-2005

Régimes 1 350 1 332 1 304 1 284

Prestations déterminées 351 359 345 344

Combinés 95 89 87 84

Cotisations déterminées 904 884 872 856

Participants 594 000 582 000 576 000 572 000

Prestations déterminées 391 000 386 000 383 000 386 000

Combinés 99 000 98 000 99 000 99 000

Cotisations déterminées 104 000 98 000 94 000 87 000

Actif 132 G$ 130 G$ 116 G$ 104 G$

Prestations déterminées 109 G$ 108 G$ 95 G$ 85 G$

Combinés 19 G$ 19 G$ 18 G$ 16 G$

Cotisations déterminées 4 G$ 3 G$ 3 G$ 3 G$

Au 31 mars 2008, on comptait 1 350 régimes de retraite privés agréés en vertu de la Loi de 1985 sur 
les normes de prestation de pension (LNPP) visant plus de 594 000 employés.
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Entré en vigueur en novembre 2006, le Règlement sur 
l’allègement de la capitalisation du déficit de solvabilité des 
régimes à prestations déterminées permet aux régimes de 
retraite fédéraux de consolider leurs déficits de solvabilité pour 
ensuite les amortir sur cinq ans ou, sous réserve de l’accord 
des participants et des retraités ou de l’utilisation d’une lettre 
de crédit, sur dix ans. Au 31 mars 2008, 75 répondants de 

régimes de retraite capitalisent leur régime en accord avec ce 
règlement : 43 régimes utilisent l’amortissement sur cinq ans et 
14 recourent à l’amortissement sur dix ans avec consentement, 
alors que 18 ont choisi la capitalisation sur dix ans par lettre  
de crédit.

Révision des prestations
En application de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension, les répondants des régimes font rapport chaque 
année de l’indexation des prestations au coût de la vie, de même que de la provenance des fonds utilisés à cette fin.

Indexation des prestations
En 2007-2008, 21 % des régimes qui offrent des prestations déterminées ont déclaré une augmentation des prestations  
en cours de service (comparativement à 22 % l’année précédente). De ces régimes, 36 % ont également bonifié les  
rentes différées.

Ces augmentations se fondaient sur la hausse de l’Indice global des prix à la consommation (IPC) dans 39 % des cas, sur 
l’IPC partiel dans 25 % des situations et sur d’autres formules, notamment l’intérêt excédentaire, un montant forfaitaire ou un 
pourcentage des rentes payées, dans 36 % des cas. Dans une proportion de 61 % (74 % en 2006-2007), des révisions 
ont été apportées aux termes d’une convention collective ou du libellé du régime. Dans les autres cas, des révisions volon-
taires ont été apportées par l’employeur.

Provenance des fonds pour les révisions
En 2007-2008, 34 % des régimes qui ont révisé les pensions ont procédé en utilisant l’excédent des fonds ou les gains 
(contre 32 % l’année précédente). Les autres régimes ont utilisé des sources à l’extérieur de la caisse de retraite, ont constitué 
un déficit actuariel ou ont agencé diverses options afin de bonifier les rentes.

Dans 25 % des cas, les excédents/gains ont donné lieu à des bonifications des prestations tandis que, dans 61 % des cas, 
l’employeur a utilisé ce surplus/ces gains pour réduire les cotisations. Les autres régimes (14 %) ont utilisé les excédents/gains 
à la fois pour bonifier les prestations et réduire les cotisations. Il s’agit là d’un léger changement par rapport à 2006-2007, 
alors que 25 % des régimes avaient utilisé l’excédent ou les gains pour bonifier les prestations et que 54 % s’en étaient servi 
pour réduire les cotisations, alors que les autres (21 %) ont fait un peu des deux.

Patrick Wellington	� Surveillant

Sylvia Bartlett	� Gestionnaire intérimaire responsable 
des politiques

Division des régimes de retraite privés 

Secteur de la réglementation
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Évaluation des risques,  
surveillance et intervention
Comme les changements des conditions économiques 
et financières peuvent nuire à la situation financière des 
régimes de retraite, le BSIF encourage les répondants et 
les administrateurs des régimes de demeurer vigilants et au 
fait des techniques de gestion de la volatilité et des risques 
potentiels. Il continuera de surveiller de près la situation des 
régimes de retraite privés et, dans la mesure du possible, 
de leurs répondants, et il interviendra s’il y a lieu. 

Certains régimes continuent d’éprouver des problèmes, 
les répondants dont la situation financière est fragile et les 
régimes à prestations déterminées dont les cotisations sont 
négociées étant particulièrement vulnérables aux tensions 
liées à la capitalisation et à la volatilité.

Pour demeurer au diapason du secteur des régimes de 
retraite et en suivre l’évolution, le BSIF a poursuivi l’examen 
de son cadre d’évaluation des risques des régimes de 
retraite amorcé en 2006-2007. Il pourra ainsi renforcer sa 
démarche de surveillance axée sur les risques et optimiser 
l’affectation de ses ressources. En outre, l’évaluation de la 
gestion du risque d’entreprise lui a permis de constater la 
nécessité de mettre à niveau les systèmes qui appuient ses 
efforts de surveillance. Ces deux initiatives seront menées 
à bien au cours des prochaines années. 

Le BSIF s’attend à ce que les grands piliers de son 
cadre de surveillance des régimes de retraite continuent 
d’englober des tests de préalerte, des essais de solvabilité, 
des inspections sur place, une liste de surveillance et le 
recours aux pouvoirs d’intervention.

Tests de préalerte
Afin de cerner les risques, le BSIF a mis au point une série 
de tests de préalerte reposant sur les renseignements 
fournis dans les rapports que les régimes de retraite sont 
tenus de produire. Une première série de tests automatisés 
est exécutée afin de recenser les régimes en situation 
précaire. Les résultats sont ensuite analysés de façon plus 
poussée par les surveillants des régimes de retraite, afin de 
déterminer si d’autres mesures s’imposent. En 2007-2008, 
22 % des régimes qui ont produit des rapports ont fait 
l’objet d’un examen plus poussé.

Examens de la solvabilité
Le dépistage précoce des problèmes de solvabilité et de 
capitalisation est essentiel pour protéger les prestations 
des participants. Deux fois l’an, le BSIF évalue les ratios 
estimatifs de solvabilité de tous les régimes de retraite à 
prestations déterminées. Cet exercice fournit au BSIF des 
renseignements importants qui lui permettent d’intervenir 
plus rapidement auprès des régimes à risque (se reporter 
au tableau 17 ).
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Le nombre de régimes dont le ratio estimatif de solvabilité était inférieur à 1 était plus élevé à la fin de 
décembre 2006 qu’il ne l’était un an plus tôt.

*Au 31 décembre
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Les examens de la solvabilité servent notamment à faire 
le suivi des régimes qui bénéficient d’une exonération de 
cotisations. Il arrive parfois que le BSIF constate que cette 
exonération est imprudente, du fait de la sous-capitalisation 
du régime. Le cas échéant, il prend des mesures pour 
encourager vivement les répondants à mettre fin à cette 
période d’exonération, ou exige que les participants soient 
mieux informés de la situation ou que le dépôt des rap-
ports d’évaluation soit devancé en vue d’en arriver à une 
meilleure capitalisation. En 2007-2008, tous les dossiers 
de cette nature ont été réglés à la satisfaction du BSIF.

Inspections sur place 
La surveillance fondée sur les risques comprend 
l’inspection sur place de certains régimes de retraite,  
ce qui permet au BSIF de mieux cerner la situation  
financière et la qualité de l’administration des régimes. 

Le BSIF a effectué un certain nombre d’inspections sur 
place au cours de l’année, en continuant d’insister sur 
la gouvernance et la divulgation aux participants, et il a 
soumis d’autres régimes à un examen administratif détaillé.

Liste de surveillance
Conformément à son approche de surveillance axée sur 
les risques, le BSIF tient compte de l’ampleur du déficit et 
de la capacité du répondant de le combler. Les régimes de 
retraite qui soulèvent de grandes préoccupations en raison 
de leur situation financière ou d’autres motifs sont inscrits 
sur une liste de surveillance, et le BSIF suit leurs activités 
de près. 

Le nombre de régimes de retraite privés inscrits sur la 
liste de surveillance du BSIF a légèrement diminué en 
2007-2008, passant de 63 à 59 entre le début et la fin de 
l’exercice. De ce nombre, 49 étaient des régimes à presta-
tions déterminées (49 en 2006-2007) et 10, à cotisations 
déterminées (14 en 2006-2007). En 2007-2008, 10 
régimes ont été ajoutés à la liste de surveillance et 14 en 
ont été retirés, notamment en raison de l’intervention du 
BSIF (se reporter au tableau 18 ).
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Tableau 18

Le nombre de régimes inscrits sur la liste de surveil-
lance du BSIF a légèrement diminué pour s’établir à 
59 en 2007-2008 contre 63 en 2006-2007.

Intervention  
Le BSIF collabore étroitement avec les répondants des 
régimes, les administrateurs, les fiduciaires et d’autres 
intervenants en vue de trouver des solutions raisonnables 
pour protéger les prestations des participants. 

En 2007-2008, il est intervenu auprès de régimes de 
retraite à risque élevé, notamment en prenant des mesures 
pour faire respecter les exigences de capitalisation mini-
male et assurer le versement des cotisations au moment 
prévu. Il a également invoqué les pouvoirs qui lui sont 
conférés pour obliger certains régimes à fournir rapidement 
et de façon plus efficace des renseignements financiers 
aux participants.
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Règles et consignes
Le BSIF cherche à établir des règles qui protègent les 
prestations des participants sans nuire à l’offre de régimes 
de retraite par les employeurs. Il établit des règles et des 
consignes en collaborant avec les principaux intervenants 
et organismes de réglementation, et en les consultant.

Le BSIF continue de promouvoir une gouvernance 
responsable des régimes de retraite et de saines pratiques 
actuarielles, en collaborant étroitement avec l’Institut 
canadien des actuaires et l’Association canadienne des 
organismes de contrôle des régimes de retraite (ACOR), 
dont il est membre. L’ACOR est une tribune fédérale-
provinciale mise sur pied pour discuter des problèmes 
communs auxquels sont confrontés les organismes 
fédéraux et provinciaux de surveillance des régimes  
de retraite.

Au printemps 2007, le gouvernement du Canada a 
annoncé, dans le cadre de son budget, qu’il mettrait en 
œuvre des modifications réglementaires et législatives 
afin de permettre aux régimes à prestations déterminées 
d’offrir la retraite progressive. Le BSIF a collaboré avec 
le ministère des Finances à l’élaboration des mesures 
législatives et réglementaires visant ce type de retraite. 
Il a également aidé à mettre au point les modifications à 
apporter à la Loi de 1985 sur les normes de prestation 
de pension et à son règlement d’application en raison du 
changement des règles visant les fonds de revenu viagers 
annoncé dans le budget fédéral de février 2008. 

Conformément à ses objectifs, qui consistent à promouvoir 
la transparence et à mieux faire comprendre ses attentes 
à ses interlocuteurs, le BSIF a publié deux numéros du 
Point sur les pensions au cours de l’exercice. Pendant 
cette période, il a également mis en œuvre un processus 
d’élaboration des politiques sur les régimes de retraite 
prévoyant des consultations externes plus poussées. Des 
versions provisoires des consignes modifiées sur les docu-
ments à fournir en cas de cessation d’un régime de retraite 
à cotisations ou à prestations déterminées ont été affichées 
sur le site Web du BSIF, afin que le secteur puisse  
les commenter.

Agréments
Les régimes de retraite privés fédéraux doivent obtenir le 
consentement du surintendant des institutions financières 
pour effectuer certains types d’opérations, y compris 
l’agrément, le transfert de l’actif (notamment les fusions et 
les scissions), la cessation totale ou partielle, le rem-
boursement de l’excédent et la réduction des prestations. 

En 2007-2008, des ressources supplémentaires et des 
processus plus rationalisés ont été mis en œuvre pour 
accélérer le traitement des demandes tout en veillant à 
ce que les opérations complexes soient dûment prises 
en compte. Le BSIF a également poursuivi l’amélioration 
de ses systèmes informatisés à l’appui de la fonction 
de traitement des demandes d’agrément des régimes; 
ce devrait être chose faite en 2008-2009. Au prix d’un 
effort concerté visant à éponger l’arriéré des demandes 
d’agrément – notamment en perfectionnant ses méthodes 
de traitement des dossiers et en publiant de nouveaux 
guides d’instructions à l’intention du secteur des régimes 
de retraite – le BSIF est parvenu à réduire de 25 % le 
nombre de demandes en attente, et de 50 % celui des cas 
datant de plus de deux ans.

Le nombre d’opérations nécessitant le consentement du 
surintendant est demeuré stable. Au cours de l’exercice, 
le BSIF a traité 112 demandes d’agrément et a reçu 104 
nouvelles demandes. En 2007, 63 nouveaux régimes ont 
été agréés auprès du BSIF. De ce nombre, 23 étaient des 
régimes à prestations déterminées. En outre, 27 régimes 
agréés, couvrant quelque 2 100 participants, ont indiqué 
au BSIF qu’ils seraient abolis ou consolidés.

Au prix d’un effort concerté, 
le BSIF est parvenu à réduire 
de 25% le nombre de 
demandes en attente. 
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Aide internationale

Le Groupe des consultations internationales (GCI) du BSIF aide des économies de marchés émergentes et en développe-
ment à raffermir leur régime de surveillance, conformément aux normes internationales de surveillance des banques et des 
sociétés d’assurances, ce qui confère une plus grande stabilité au système financier mondial. L’essentiel de ses activités est 
financé par l’Agence canadienne de développement international (ACDI).

Le GCI évalue les besoins et fournit des conseils pratiques d’ordre technique, de la formation, des ateliers et des col-
loques surtout aux organismes de surveillance d’Asie, d’Amérique latine, d’Afrique et des Caraïbes. Pour veiller à ce que 
l’exécution des programmes et la formation des surveillants provenant de nombreuses administrations soient efficientes et 
économiques, le GCI collabore également avec d’autres associations régionales des secteurs des banques et des assu-
rances, et avec d’autres fournisseurs d’aide technique, comme l’Institut pour la stabilité financière. 

La demande de soutien technique auprès du GCI, surtout de la part d’organismes de surveillance d’Afrique et d’Asie, 
continue de croître. En 2007-2008, le GCI a accueilli au BSIF de nombreuses délégations internationales et a reçu des 
demandes d’aide technique d’instances de tailles diverses dont les systèmes de réglementation financière sont à différents 
stades de développement. 

Au cours de la période à l’étude, le GCI a exécuté plusieurs programmes bilatéraux et multilatéraux, parfois de concert avec 
d’autres fournisseurs d’aide technique, dans 30 pays. Il continue de collaborer étroitement avec les organismes de surveil-
lance au Ghana, au Nigeria et en Malaisie, pour les aider à instaurer un régime de surveillance des institutions financières 
fondé sur les risques.

Le BSIF poursuit également sa participation au Centre de leadership international de Toronto pour la surveillance du secteur 
financier en siégeant à son conseil d’administration et en fournissant des ressources, notamment des directeurs et des 
présentateurs, à l’appui de ses programmes. Grâce à ce Centre, des personnes ayant une vaste expérience de la surveil-
lance du secteur financier aident les cadres d’organismes de surveillance étrangers à parfaire leurs connaissances et leurs 
compétences en leadership, dans le but de mettre sur pied des régimes de surveillance efficaces dans leur propre pays.
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Les activités du GCI ont fait l’objet de deux examens 
indépendants en 2007. Au printemps, le BSIF a chargé un 
cabinet de recherche indépendant de mener un sondage au 
sujet du programme d’assistance technique du GCI, auprès 
des participants aux ateliers, des organisations bénéfici-
aires et des partenaires de mise en œuvre4. Dans tous les 
volets du sondage, les réponses étaient positives. Dans 
l’ensemble, ces résultats permettent d’évaluer les activités 
et la contribution du GCI sous l’angle de la compétence et 
de la pertinence de l’exécution des programmes, ainsi que 
de la mise en œuvre des connaissances et des compé-
tences acquises grâce au soutien continu du GCI. 

La Politique sur l’examen du rendement de l’ACDI prévoit 
l’évaluation indépendante et périodique de ses projets 
d’assistance technique. À l’automne 2007, l’ACDI a con-
sulté des organisations à l’étranger qui avaient reçu l’aide 
du GCI. On constate des répercussions importantes et 
généralement viables sur le développement des capacités 

4	 Le BSIF a chargé la firme Universalia, un cabinet de recherche 
indépendant ayant l’expérience du développement interna-
tional, de concevoir et de réaliser un sondage en ligne auprès 
d’intervenants. Des 179 participants aux programmes invités  
à répondre au questionnaire, 72 l’ont fait, soit un taux de 
participation de 40,2 %. Le rapport final est disponible  
sur le site Web du BSIF, sous « Groupe des consultations 
internationales ».

dans les pays où le GCI a établi des relations soutenues 
en effectuant des visites de suivi. Les ateliers de forma-
tion donnés par le BSIF ont aussi été utiles. Le GCI ciblera 
de plus en plus un nombre limité de pays prioritaires, 
choisis principalement pour leur capacité d’effectuer des 
changements.

On trouvera de plus amples renseignements sur le pro-
gramme du GCI sur le site Web du BSIF, sous « Groupe 
des consultations internationales ». 

Atelier sur la surveillance au Vanuatu

On aperçoit ici James Bruce, Jean Sarazin et Kim Norris, du Groupe des consultations 
internationales du BSIF. Cette photo a été prise lors de l’atelier sur la surveillance des sociétés 
d’assurances qu’ils ont animé à Port Vila, au Vanuatu, et auquel ont assisté des gens venus 
des Îles Cook, de Micronésie, des Îles Fiji, des Îles Marshall, de Papouasie Nouvelle-Guinée, 
des Îles Samoa, des Îles Salomon et du Vanuatu. 
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Bureau de l’actuaire en chef

Le Bureau de l’actuaire en chef (BAC) contribue à la santé financière des régimes de retraite de l’État et d’autres pro-
grammes fédéraux en fournissant des conseils d’expert et des rapports d’évaluation actuariels au gouvernement du Canada 
et aux gouvernements provinciaux qui ont un rôle à jouer à l’égard du Régime de pensions du Canada (RPC).

Le BAC effectue des évaluations actuarielles prévues par la loi à l’égard du RPC, du programme de la Sécurité de la vieil-
lesse (SV) et des régimes de retraite et d’avantages sociaux des employés de la fonction publique fédérale, des Forces 
canadiennes, de la Gendarmerie royale du Canada (GRC), des juges de nomination fédérale et des parlementaires. Le BAC 
procède en outre à l’examen actuariel du Programme canadien de prêts aux étudiants.

Il a été établi à titre d’unité indépendante au sein du BSIF, et bien que l’actuaire en chef relève du surintendant, il est seul 
responsable du contenu des rapports préparés par le BAC et des opinions actuarielles qui y sont formulées.

Dépôt du 23e Rapport actuariel sur le Régime de pensions du Canada
Le BAC est tenu, en vertu de la loi, de préparer un rapport actuariel sur le RPC tous les trois ans. Le 23e Rapport actuariel 
sur le RPC, au 31 décembre 2006, a été déposé le 29 octobre 2007. Établi par l’actuaire en chef du BSIF, ce rapport 
triennal projette les revenus et les dépenses du RPC sur une longue période (75 ans) afin de bien évaluer l’impact futur de 
l’évolution historique et prévue des facteurs démographiques et économiques.

Le RPC protège des millions de travailleurs canadiens et leurs familles contre la perte de revenu à la retraite ou en cas 
d’invalidité ou de décès. En 2007, près de cinq millions de Canadiens ont touché des prestations du RPC totalisant quelque 
28 milliards de dollars. Les Canadiens et Canadiennes veulent pouvoir compter sur le RPC pour subvenir à leurs besoins au 
moment de la retraite.

Le rapport actuariel fournit à la population canadienne les plus récentes données sur la situation financière du RPC. On y 
constate que le taux de cotisation combiné de 9,9 % prévu par la loi devrait suffire à maintenir le RPC alors qu’un nombre 
accru de Canadiens atteindront l’âge de la retraite et que l’espérance de vie continuera de progresser.
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Examen externe par les pairs du 
23e Rapport actuariel sur le RPC 
Le BAC a soumis le 23e Rapport actuariel sur le RPC à un 
examen externe par un groupe de pairs. Mis sur pied en 
1999, le groupe d’examinateurs indépendant est chargé 
de veiller à ce que les rapports actuariels respectent 
des normes professionnelles strictes et reposent sur des 
hypothèses raisonnables afin de fournir aux Canadiens de 
sages conseils actuariels. 

Les conclusions du groupe indépendant confirment que 
les travaux du BAC relatifs au 23e Rapport actuariel ont 
été effectués conformément aux normes profession-
nelles et aux exigences législatives pertinentes, et que les 
hypothèses et les méthodes employées sont raisonnables. 
Le groupe ajoute que le rapport présente correctement 
les résultats du travail effectué par l’actuaire en chef et les 
membres de son personnel.

Le groupe indépendant constate que chacune des princi-
pales hypothèses actuarielles s’inscrit dans une fourchette 
raisonnable. Par conséquent, les conclusions de l’actuaire 
en chef au sujet de la viabilité financière du RPC sont bien 
étayées.

À l’instar des examens antérieurs par les pairs des rapports 
actuariels précédents sur le RPC, celui du 23e Rapport 
actuariel sur le RPC a été publié et est disponible sur le site 
Web du BSIF, sous « Bureau de l’actuaire en chef ».

Rapports, services, exposés et 
études spéciales
En 2007-2008, le BAC a produit divers rapports actuariels, 
notamment sur les régimes de retraite des parlementaires 
(février 2008), des juges de nomination fédérale (novem-
bre 2007) et sur le Régime de prestations financé par la 
Caisse de pension de la Gendarmerie royale du Canada 
(personnes à charge)(septembre 2007). Ces rapports 
déposés par la suite devant le Parlement fournissent de 
l’information actuarielle aux décideurs, aux parlementaires 
et au grand public, rehaussant la transparence du système 
de revenu de retraite et la confiance à l’égard de ce 
dernier. Le BAC a aussi réalisé le sixième examen actuariel 
annuel du Programme canadien de prêts aux étudiants.

En outre, le BAC a fourni les services suivants pendant 
l’exercice à l’étude :

divers rapports à titre de témoin expert auprès de la ■■

Commission d’appel des pensions du RPC; 

conseils et aide constants au comité fédéral-provincial ■■

des cadres du RPC; 

rapports actuariels des Comptes publics sur les grands ■■

régimes de retraite du secteur public parrainés par le 
gouvernement, y compris de l’information utilisée dans 
les états financiers des régimes de retraite de la fonc-
tion publique, des Forces canadiennes et de la GRC; 

rapports actuariels des Comptes publics à l’égard ■■

du Régime de soins de santé de la fonction publique 
et du Régime de soins dentaires des pensionnés, et 
évaluation du passif actuariel de l’indemnisation des 
accidentés du travail aux fins de la mise en œuvre des 
politiques de comptabilité d’exercice du gouvernement 
sur les prestations de retraite et postérieures à l’emploi; 

rapport actuariel des Comptes publics sur les presta-■■

tions postérieures à l’emploi connexes à la loi sur les 
pensions pour les Forces canadiennes, y compris les 
anciens combattants; 

conseils constants à divers ministères et organismes ■■

fédéraux, dont le Secrétariat du Conseil du Trésor, le 
ministère de la Justice, la Commission d’examen de la 
rémunération des juges, Anciens Combattants Canada, 
les Forces canadiennes, les membres de la GRC et des 
sociétés d’État; 

Jean-Claude Ménard a été nommé actuaire 
en chef en août 1999. Avant de se joindre au 
BSIF, monsieur Ménard a occupé des postes de 
cadre de plus en plus importants à la Régie des 
rentes du Québec, et sa carrière a culminé par 
sa nomination au poste d’actuaire en chef et de 
directeur de l’évaluation en 1995. De 2002 à 
2007, il a été vice-président de la Commission 
technique des études statistiques, actuarielles  
et financières de l’Association internationale de  
la sécurité sociale (AISS), pour ensuite accéder  
à la présidence en 2008. À ce titre, il est le 
représentant officiel de l’AISS et de l’Institut 
canadien des actuaires auprès du Comité de  
la sécurité sociale de l’Association Actuarielle 
Internationale. En février 2008, il a été nommé 
membre de la National Academy of Social 
Insurance (NASI), organisme sans but lucratif 
formé d’experts de premier plan en assurance 
sociale.

Jean-Claude Ménard	� Actuaire en chef
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conseils et aide constants à l’Office d’investissement ■■

du RPC, à l’Office d’investissement des régimes de 
pensions du secteur public (Investissements PSP) et 
aux comités des pensions de la fonction publique, des 
Forces canadiennes et de la GRC;

exposé annuel, par l’actuaire en chef, au Comité ■■

consultatif du BAC, à la réunion mixte des comités de 
pensions de la fonction publique, de la GRC et des 
Forces canadiennes et d’Investissements PSP, ainsi 
qu’au Comité de vérification du BSIF;

présidence de la Commission technique des études ■■

statistiques, actuarielles et financières de l’Association 
internationale de la sécurité sociale (AISS).

L’actuaire en chef a témoigné devant le Comité sénatorial 
permanent des finances nationales au sujet du RPC et,  
tout au long de l’exercice, il a fait des exposés dans le 
cadre de divers événements tels que la Sovereign Funds 
Rountable du European Institute, la 15e Conférence 
annuelle des actuaires et statisticiens de la sécurité sociale 
de l’AISS, la 29e Assemblée générale de l’AISS, l’Institut 
C.D. Howe et le colloque « Living to 100 » de la Society 
of Actuaries. On trouvera la liste complète des exposés et 
des allocutions sur le site Web du BSIF, sous « Bureau de 
l’actuaire en chef ».

Le BAC participe continuellement à la préparation de  
diverses études de résultats et travaux de recheche portant 
sur une vaste gamme de questions démographiques, 
économiques et liées à la sécurité sociale susceptibles 
d’influer sur la situation financière des régimes de retraite 
ou de prestations. Les responsables des politiques se 
servent aussi de certaines de ces études pour formuler 
et analyser diverses options stratégiques dans l’optique 
de la réforme des régimes. L’information figurant dans 
ces études pourrait être utile aux organismes du secteur 
privé qui évaluent les systèmes de sécurité sociale ou les 
régimes de retraite privés.

En 2007-2008, le BAC a continué d’améliorer les méthodes 
actuarielles en procédant à des analyses stochastiques 
plus poussées et plus perfectionnées, comme l’a recom-
mandé le groupe d’examen par des pairs du RPC.

Michel Millette	� Directeur, Bureau de l’actuaire en chef
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Services intégrés

Faire le lien entre la planification des ressources humaines et la  
planification des activités
En 2007-2008, le BSIF a continué d’accroître la corrélation entre la planification des ressources humaines et celle des activités, 
notamment en élaborant des stratégies précises de ressources humaines et de formation à l’appui de ses priorités opéra-
tionnelles. L’un des principaux volets de cet exercice est un programme de déploiement qui encourage les employés à parfaire 
leurs compétences professionnelles en faisant l’expérience de différents cadres de travail au sein de l’organisation. Cela aidera le 
BSIF à pouvoir compter sur un effectif possédant les compétences et l’expérience requises pour relever les défis susceptibles de 
marquer le secteur financier. Au total, dix employés ont été déployés dans le cadre de ce programme maintenant biannuel.

Des ressources humaines ont été réaffectées afin de créer une nouvelle équipe de surveillance à Ottawa, laquelle prête 
main-forte au Groupe des institutions financières de Toronto en absorbant une partie de la charge de travail attribuable à 
l’accroissement des profils de risque des secteurs que réglemente le BSIF. En outre, le budget de 2008-2009 prévoit la création 
de nouveaux postes dans le but d’accroître la capacité et d’étoffer les compétences techniques en prévision de l’émergence de 
nouveaux risques.

Au cours de l’exercice, les dirigeants du Secteur ont pris part à l’examen trimestriel des plans de ressources humaines. Parallè-
lement, on a répertorié l’expérience du secteur des services financiers cumulée par les employés du Secteur de la surveillance 
à titre d’aide à la planification. Ces renseignements permettront notamment de cerner les secteurs où une expérience accrue du 
secteur des services financiers constituera un atout et de concilier adéquatement la dotation à l’externe et à l’interne à mesure 
que le BSIF comblera ses postes vacants.

Nous avons effectué un sondage sur la rémunération qui révèle que de façon générale, la structure salariale du BSIF reflète 
adéquatement les salaires offerts dans le secteur des services financiers. 
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Perfectionnement des ressources  
humaines
Le BSIF continue d’accorder beaucoup d’importance à 
la formation et au perfectionnement de ses employés. 
L’exercice de planification à l’échelle de l’organisation aidera 
à cerner les besoins en matière de perfectionnement des 
employés, et nous continuons de mettre en œuvre des 
initiatives efficaces de formation stratégique afin de combler 
les besoins d’apprentissage. La rétroaction tous azimuts 
sur les capacités de leadership des cadres supérieurs s’est 
poursuivie en 2007-2008 en réponse aux besoins signalés 
en 2005 dans un sondage auprès des employés.

Bureaux de Toronto
Le bail des locaux du BSIF à Toronto, situés dans le quar-
tier des affaires, vient à échéance en février 2009. Nous 
collaborons présentement avec Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada à prévoir nos besoins en matière 
de locaux. Une hausse substantielle du loyer étant prévue, 
le BSIF réduira la taille normalisée de ses bureaux, comme 
cela s’est fait à Ottawa en 2005. La réduction de la super-
ficie locative totale atténuera la hausse du loyer.

Améliorer les communications  
internes
En 2007-2008, le BSIF a continué d’accroître l’efficacité 
de ses communications internes. Les programmes 
existants comme les activités d’accueil des nouveaux 
employés, les échanges informels avec les membres de 
l’équipe de la direction et les assemblées générales ont 
continué de fournir aux employés d’excellentes occasions 
d’échanger des idées et de contribuer à la bonne marche 
de l’organisation. L’amélioration en cours de l’Intranet 
devrait rendre les applications et les outils importants plus 
accessibles.

En janvier 2008, tous les employés du BSIF se sont  
réunis à Huntsville (Ontario) dans le cadre de la confé-
rence biennale du personnel qui avait pour thème « Un 
nouveau départ ».

Gérer les risques qui pèsent sur le 
milieu de travail
Le BSIF a renforcé la sécurité de différentes façons en 
2007-2008. Déterminé à assurer la sécurité de ses employés, 
de ses biens et des renseignements qu’il possède, il a publié 
et mis en œuvre sa Politique en matière de sécurité et sa 
Politique de sécurité des TI, qu’il a assorties de normes 
d’observation. Les séances de formation et de sensibilisation 
à la sécurité se sont poursuivies toute l’année, afin de rappeler 
aux employés leurs responsabilités au plan de la sécurité, et 
pour donner suite à leurs questions et observations.

Les risques mis au jour lors d’évaluations des menaces et 
des risques effectuées au cours de l’exercice précédent ont 

été atténués par la mise en œuvre de mesures de protec-
tion correspondant au niveau de risque. La planification de la 
continuité opérationnelle (PCO) était aussi à l’ordre du jour, et le 
BSIF a mené un exercice de simulation. Conçu pour permettre 
aux membres de la haute direction de mettre à l’épreuve leur 
capacité de s’acquitter de leurs fonctions en situation d’urgence 
dans un centre fictif de commandement et de contrôle, cet 
exercice a très bien reproduit les défis que l’équipe de PCO 
aurait à relever dans ces circonstances.

Mieux gérer l’information
Les Services de gestion de projets et de GI-TI ont maintenu 
leur appui aux priorités à long terme du BSIF en menant à 
bien d’importants projets prioritaires et en poursuivant la 
mise en œuvre de la stratégie pluriannuelle de GI-TI. 

La transition au régime des Normes internationales 
d’information financière (IFRS) compte parmi ces grands 
projets prioritaires. Lancé en 2007-2008, ce projet vise 
à déterminer les conséquences des modifications des 
pratiques comptables pour les institutions financières 
canadiennes et pour les surveillants, ainsi que celles 
de la mise en œuvre de modifications implicites visant 
les processus de collecte de données et les capacités 
d’analyse et de rapport du BSIF. Ce dernier a aussi lancé le 
projet du Montant minimal permanent requis pour le capital 
et l’excédent (MMPRCE), qui débouchera sur un cadre 
de capital davantage axé sur le risque pour les sociétés 
d’assurance-vie. Il pourrait aussi se traduire par des exi-
gences nouvelles ou accrues au chapitre des données et 
des capacités d’analyse et de rapport.

Depuis l’entrée en vigueur de Bâle II, en décembre 2007, 
le BSIF recueille et réunit davantage de données, ce qui 
permet des produire des rapports plus détaillés et ajoute à 
sa capacité de réagir promptement à l’évolution du secteur 
financier. Les processus névralgiques de surveillance 
du BSIF sont aussi renforcés par la mise en œuvre de la 
technologie propre aux renseignements opérationnels. La 
phase 3 du Système de gestion des documents électro-
niques a été achevée cette année, et le Système constitue 
maintenant le principal outil de mise en commun de 
l’information pour tous les employés. 
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États financiers 

Examen et points saillants financiers 
Le BSIF recouvre ses coûts à même plusieurs sources. Son budget provient en majeure partie des cotisations 
que lui versent les institutions financières et les régimes de retraite privés en fonction de leur actif, de leur 
revenu-primes ou du nombre de leurs participants, ainsi que de la délivrance d’agréments prévus par la loi et  
de la prestation de services rémunérés. 

Le montant facturé à chaque institution à l’égard des principales activités du BSIF au titre de l’évaluation des risques  
et de l’intervention (surveillance), de la délivrance d’agrément et de l’établissement des règles est calculé de plusieurs 
façons, selon les formules énoncées dans les règlements. De façon générale, le système est conçu pour répartir les 
coûts entre les secteurs d’activité, selon le temps approximatif consacré à la surveillance et à la réglementation de 
ceux-ci. Ces coûts sont ensuite imputés aux institutions d’un secteur donné suivant la formule applicable, une 
cotisation minimum étant prévue pour les institutions de moindre envergure. 

En outre, les institutions cotées à un stade d’intervention doivent verser une surprime à la mesure des ressources de 
surveillance supplémentaires que leur situation exige. Ainsi, les institutions bien gérées et à moindre risque assument 
une part plus modeste des coûts du BSIF.

Le BSIF tire également une partie de ses revenus de la prestation de services à frais recouvrés. Cela comprend les 
sommes reçues de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) au titre de l’aide internationale, celles 
que lui versent les provinces dont il surveille les institutions financières aux termes d’un marché et les revenus 
provenant d’autres organismes fédéraux auxquels le BSIF fournit un soutien administratif. 

Depuis 2002-2003, le BSIF perçoit des pénalités pour production tardive et erronée auprès des institutions qui soumettent 
des états, financiers ou autres, en retard ou comportant des erreurs. Ces pénalités sont facturées chaque trimestre, 
puis perçues et déposées au Trésor. Il est prévu par règlement que le BSIF ne peut utiliser le produit de ces pénalités 
pour diminuer le montant qu’il perçoit auprès de l’industrie pour financer ses activités.
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Le budget du Bureau de l’actuaire en chef provient de 
droits perçus en contrepartie de services actuariels 
visant le Régime de pensions du Canada, le programme 
de la Sécurité de la vieillesse, le Programme canadien 
de prêts aux étudiants et divers régimes de retraite et 
d’avantages sociaux du secteur public, et de crédits 
approuvés par le Parlement.

Dans l’ensemble, le BSIF a recouvré la totalité de ses 
charges pour l’exercice 2007-2008.

Les charges du BSIF ont totalisé 86,5 millions de 
dollars, soit 3,2 millions de dollars, ou 3,9 %, de plus 
qu’au cours de l’exercice précédent. Les coûts relatifs 
aux ressources humaines, qui constituent le principal 
facteur des charges du BSIF, ont progressé de 4,4 millions 
de dollars, ou de 7,5 %, en raison de la dotation des 
postes vacants, de la croissance prévue de la rémunération 
des employés conformément aux conventions collectives  
et de la rémunération au rendement, qui est offerte aux 
employés de tous les niveaux au sein de l’organisation. 

Pendant l’exercice, le nombre d’employés exprimé en 
équivalents temps plein était en moyenne de 459, soit 
2,9 % de plus que l’exercice précédent. À la fin de 
l’exercice, le BSIF comptait 467 employés. 

Institutions financières fédérales 

Produits 

Les recettes provenant des institutions financières fédérales 
ont totalisé 73,9 millions de dollars, en hausse de 2,6 millions 
de dollars, ou de 3,6 %, par rapport à l’exercice précé-
dent. Le BSIF a atteint son objectif, qui avait été communiqué 
aux associations sectorielles, c’est-à-dire maintenir la hausse 
générale des cotisations de base sous la barre des 7,8 %. 
Les cotisations de base des institutions financières ont 
progressé de 3,9 millions de dollars, ou de 6,1 %, par 
rapport à l’exercice précédent. 

Les recettes tirées du recouvrement des services ont 
reculé de 1,1 million de dollars, ou de 24,9 %. Cette 
baisse est attribuable, dans une proportion de 1,0 million 
de dollars, à la date d’échéance prévue, soit le 31 octobre 
2007, du protocole d’entente conclu avec les grandes 
banques aux fins de la mise en place de l’approche de 
notation interne du Dispositif révisé sur la convergence 
internationale de la mesure et des normes de fonds 

propres (Bâle II). Depuis le 1er novembre 2007,  tous les 
coûts permanents liés à Bâle II seront recouvrés par 
l’entremise des cotisations de base. 

Les recettes au titre des frais et droits d’utilisation ont 
diminué de 0,3 million de dollars, ou de 8,8 %, par 
rapport à l’exercice précédent en raison d’un agencement et 
d’un volume différents d’opérations de droits d’utilisation. 

Charge

Les charges ont totalisé 73,5 millions de dollars, en 
hausse de 2,6 millions de dollars, ou de 3,6 %, par 
rapport à l’exercice précédent. 

Les frais liés aux ressources humaines ont augmenté  
en raison d’une hausse du nombre moyen d’employés 
exprimé en équivalents temps plein et de la croissance 
prévue de la rémunération des employés. Ces coûts ont 
été en partie neutralisés par les frais moins élevés de 
1,8 million de dollars, ou de 19,7 %, de la gestion de 
l’information / technologie de l’information (GI-TI)  en 
raison de l’achèvement de grands projets de technologie 
habilitante aux premier et troisième trimestres de 
l’exercice, notamment les projets d’amélioration des 
outils de rapport et d’analyse (renseignements straté-
giques) et de Bâle II. 

Cotisations de base selon le secteur  

Une distinction est établie entre les cotisations de base 
pour traduire la part des coûts du BSIF qui est attribuée 
à chaque groupe sectoriel (les cotisations de base 
correspondent aux coûts attribués à un secteur, moins 
les frais et droits d’utilisation et les recettes tirées du 
recouvrement des coûts des services). Le graphique 
ci-après compare la hausse des cotisations de base selon 
le groupe sectoriel au cours des cinq dernières années. 

Au cours de la période visée, ce sont les cotisations 
perçues auprès des assureurs multirisques qui ont 
connu la plus forte progression en raison de l’augmentation 
des ressources que lui a consacré le BSIF en 2004 et 
2005 dans la foulée du contexte économique difficile 
qu’a connu ce secteur, et des efforts accrus, en 2007 
et 2008, à l’égard de questions d’actuariat et 
d’adéquation des fonds propres. 

De 2005 à 2008, les cotisations de base des institu-
tions de dépôts ont augmenté en raison des efforts 
déployés par le BSIF aux fins de la mise en oeuvre du 
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Dispositif révisé sur la convergence internationale de la 
mesure et des normes de fonds propres (Bâle II), des 
activités liées à la lutte contre le recyclage des produits 
de la criminalité et le financement des activités terroristes 
(LRPC / LFAT) et des travaux internationaux relatifs à la 
modification conceptuelle des normes comptables. En 
2008, la date d’échéance de l’entente avec les grandes 
banques aux fins de la mise en place de l’approche de 
notation interne du Dispositif révisé a été un autre facteur 
qui a contribué à l’augmentation. 

La baisse des cotisations du secteur de l’assurance-vie, 
entre 2005 et 2007, est attribuable à l’effet des regroupe-
ments entre les grandes sociétés qui le composent. La 
hausse en 2008 est, quant à elle, attribuable à l’intensification 
des efforts déployés par le BSIF pour augmenter la fréquence 
des rapports sur les institutions des conglomérats de ce 
secteur, les activités liées à la LRPC / LFAT et la modélisa-
tion des fonds propres. 

En 2007 et 2008, deux autres facteurs ont contribué  
à faire augmenter les cotisations de base de tous les 
secteurs – les investissements faits par le BSIF dans  
de grands projets de GI-TI, par exemple, les renseigne-
ments stratégiques recueillis à des fins de surveillance  
et d’analyse et l’entrée en vigueur des Normes interna-
tionales d’information financière, et les mouvements 
importants dans les types de recettes attribuables à la 
rationalisation du régime de l’utilisateur-payeur en 2007 
et à la réduction des cotisations additionnelles en raison 
d’une conjoncture économique favorable à l’époque. 

Régimes de retraite privés fédéraux 

Droits cotisés 

Le BSIF recouvre les coûts de ses activités de réglemen-
tation et de surveillance des régimes de retraite auprès de 
ces derniers sous forme d’une cotisation annuelle établie 
selon le nombre de participants. Un droit leur est imposé 
lorsqu’ils demandent l’agrément en vertu de la Loi de 
1985 sur les normes de prestation de pension (LNPP) et 
lorsqu’ils déposent la déclaration de renseignements 
annuels. Les droits cotisés pendant l’exercice qui a pris fin 
le 31 mars 2008 ont totalisé 7,7 millions de dollars, en 
hausse par rapport à 5,4 millions de dollars un an plus tôt. 
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Cotisations de base selon le secteur
Taux d’augmentation cumulatifs par rapport à l’exercice 2003 

 Institutions de dépôts     Assurances multirisques      Assurance-vie

Exercice 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Droits cotisés et charges 
pour les exercices de 2001-2002 à 2007-2008 

Exercice 2001-2002   2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Droits cotisés 3 3321 3 270 3 549 3 444 3 846 5 402 7 703

Charges 3 439 3 163 4 322 4 919 5 442 5 875 5 876

Tarif de base2  
par participant 

  11,00 10,00 11,00 11,00 12,00 16,50 24,00

1	 Redressé par rapport à 3 439 $ pour tenir compte de l’application de la comptabilité de caisse. 
2	 La cotisation annuelle minimale et maximale de chaque régime correspond au produit obtenu en multipliant le tarif de base par 20 et 

par 10 000 respectivement. Dans le cas de tarifs de base de 24,00 $ par participant, la cotisation annuelle minimale est de 480 $ et la 
cotisation maximale est de 240 000 $. 

(en milliers de dollars, sauf pour le tarif de base)
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Le barème est établi d’après la prévision des charges du 
BSIF aux fins de la surveillance des régimes de retraite, 
rajustée pour tenir compte de l’excédent ou du déficit des 
droits des années précédentes, divisée par une estimation 
du nombre de participants. Le résultat de cette opération 
donne le montant de la cotisation par participant. Le tarif 
établi pour l’exercice 2007-2008 est de 24,00 $ par 
participant admissible, une hausse de 7,50 $ par rapport 
à l’exercice précédent.

L’excédent ou le déficit au titre des droits pour un exercice 
donné est amorti sur cinq ans suivant la formule prévue 
par règlement. Avant 2003-2004, les excédents servaient 
à contenir les droits. Toutefois, en 2003-2004 et 2004-
2005, le BSIF a engagé des charges imprévues à l’égard 
de régimes de retraite en difficulté, ce qui a épuisé 
l’excédent. Les tarifs subséquents ont été établis par 
règlement pour recouvrer le déficit accumulé et le coût 
d’administration annuel de la LNPP. Le tarif établi pour 
l’exercice 2008-2009 demeure le même, soit 24,00 $ 
par participant admissible. 

Charges 

Le coût d’administration de la LNPP en 2007-2008 s’est 
élevé à 5,9 millions de dollars, soit le même que l’exercice 
précédent. La croissance des frais liés aux ressources 
humaines, par suite des postes vacants comblés et de la 
croissance prévue de la rémunération des employés, a été 
neutralisée par les coûts moins élevés au titre des services 
professionnels et de la GI-TI. Le projet de renouvellement 
des processus et des systèmes liés aux pensions, amorcé 
en 2006-2007, s’est poursuivi tout au long de l’exercice en 
cours. Ce projet est maintenant structuré en deux étapes 
distinctes, la deuxième devant être achevée pendant 
l’exercice 2009-2010. 

Aide internationale 

Les charges au titre du programme d’aide internationale 
du BSIF n’ont pratiquement pas changé par rapport à 
l’exercice précédent, la modeste augmentation des frais 
de voyages ayant été neutralisée par les frais liés aux 
ressources humaines moins élevés en raison de postes 
vacants à court terme. Les trois quarts du budget de  
ce programme proviennent de l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI). Ce qui reste provient 
des cotisations de base que versent les institutions 
financières fédérales. 

Bureau de l’actuaire en chef 

Le budget du Bureau de l’actuaire en chef provient de 
droits exigés en contrepartie de services actuariels et d’un 
crédit parlementaire annuel. La hausse des charges, soit 
0,7 million de dollars ou 14,4 % par rapport à l’exercice 
précédent, est surtout attribuable à la croissance prévue 
de la rémunération des employés, aux frais associés à 
l’examen triennal du Régime de pensions du Canada et à 
la part plus grande des frais des Services intégrés attribuée 
à ce programme pour en refléter le coût total. Cette part 
plus grande a été attribuée progressivement, sur une 
période de trois ans qui a débuté en 2005-2006. 



Rapport annuel 2007-2008 du BSIF 	 51

Responsabilité de la direction à l’égard des états financiers
La direction du Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) doit répondre de l’intégrité et de l’objectivité 
des états financiers ci-joints, ainsi que de la concordance de toutes les autres informations contenues dans le présent 
rapport annuel.

Ces états financiers, qui contiennent des montants établis d’après les meilleures estimations de la direction 
sur la base de son expérience et de son jugement, ont été préparés conformément aux principes comptables 
généralement reconnus du Canada pour le secteur privé. La direction a établi et tenu à jour des livres de 
comptes, des dossiers, des contrôles internes, des pratiques de gestion et des systèmes d’information conçus 
pour garantir de façon raisonnable que les actifs sont protégés et contrôlés, que les ressources sont gérées de 
manière rentable et efficiente en vue de réaliser les objectifs de l’organisation, et que les opérations sont conformes 
à la Loi sur la gestion des finances publiques, à ses règlements d’application, de même qu’aux politiques du BSIF 
et aux exigences législatives. 

Le Comité de direction du BSIF supervise la préparation des états financiers par la direction et, en dernier lieu, 
approuve ceux-ci et les informations connexes. Le Comité de vérification examine les états financiers annuels 
vérifiés du BSIF ainsi que l’ensemble des estimations et jugements comptables importants qui y figurent, en discute 
avec la direction et le vérificateur externe et recommande à la surintendante d’approuver les états financiers vérifiés.

La vérificatrice générale du Canada, qui est le vérificateur indépendant du gouvernement du Canada, a vérifié les 
états financiers du BSIF et a fait rapport de sa vérification au ministre des Finances.

La surintendante des institutions financières,

Julie Dickson	

La surintendante auxiliaire du Secteur des services intégrés,

Coleen Volk

 

Ottawa, Canada 
Le 23 mai 2008
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BILAN
31 mars 2008 (en mil l iers de dol lars)

Note 2008  $ 2007  $

ACTIF   $   $

Actif

Liquidités disponibles  36 333  $  33 025  $

Créances 6  4 894  $  5 500  $ 

Droits exigibles des régimes de retraite  1 398  $  3 225  $ 

Cotisations de base à recevoir  521  $  526  $ 

Immobilisations 5  13 871  $  13 694  $

TOTAL DE L’ACTIF 57 017  $ 55 970  $

PASSIFS ET AVOIR DU CANADA

Passif

Salaires et avantages sociaux à payer  11 619  $  12 950  $

Créditeurs et charges à payer 6  5 740  $  5 815  $

Cotisations de base constatées d'avance  3 518  $  1 331  $ 

Autres produits constatés d'avance  638  $  1 055  $ 

Avantages sociaux futurs 7  7 964  $  7 281  $ 

 29 479  $  28 432  $ 

Avoir du Canada

Surplus d'apport 14  28 327  $  28 327  $ 

Déficit accumulé  (789)  $  (789)  $

 27 538  $  27 538  $

TOTAL DU PASSIF ET DE L'AVOIR  
DU CANADA  57 017  $  55 970  $

Engagements contractuelles et éventualités 13

La surintendante des institutions financières,

JULIE DICKSON 

 Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. B
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B
ureau du surintendant des institutions financières     

ÉTAT DES RÉSULTATS ET DU RÉSULTAT ÉTENDU
Exercice terminé le 31 mars 2008 (en mil l iers de dol lars)

Note 2008  $ 2007  $

Réglementation et surveillance des institutions  
financières fédérales

Produits 11  73 860  $    71 295  $ 

Charges 11,12 73 451  $  70 874  $ 

Résultat net avant le produit des pénalités  
  de production

409  $  421  $

Produit des pénalités de production 9 374  $ 227  $ 

Pénalités de production réalisées au  
  nom du gouvernement

9 (374)  $ (227)  $

Résultat net 409  421 

Réglementation et surveillance des régimes de 
retraite privés fédéraux

Produits 11 5 876  $  5 875  $

Charges 11,12 5 876  $  5 875  $ 

Résultat net –  $ –  $

Aide internationale

Produits 11 1 566  $  1 568  $ 

Charges 11,12 1 975  $  1 989  $ 

Résultat net (409)  (421)

Bureau de l'actuaire en chef du Canada

Produits 11 4 338  $  3 787  $ 

Charges 11,12 5 211  $  4 555  $

Résultat net (873)  (768)

RÉSULTAT D'EXPLOITATION NET AVANT LE 
FINANCEMENT PUBLIC (873)  (768)

Financement public 8 873  $  768  $

RÉSULTAT D'EXPLOITATION NET ET  
RÉSULTAT ÉTENDU   –  $.       –   $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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ÉTAT DU DÉFICIT ACCUMULÉ
Exercice terminé le 31 mars 2008 (en mil l iers de dol lars)

2008 2007

DÉFICIT ACCUMULÉ, DÉBUT DE L'EXERCICE  (789) $  (789) $

Résultat d'exploitation net et résultat étendu – –

DÉFICIT ACCUMULÉ, FIN DE L’EXERCICE  (789) $  (789) $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
Exercice terminé le 31 mars 2008 (en mil l iers de dol lars)

Note 2008  $ 2007  $

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX ACTIVITÉS 
D’EXPLOITATION

Rentrées de fonds provenant des institutions financières,    
  des régimes de retraite et d’autres ministères  94 270  $  85 361 $

Paiements aux fournisseurs et aux employés (87 633) (81 682)

Liquidation de société d’assurances (net) 10 -  $ 1 017  $

Produit des pénalités de production versé au Trésor  9 (374) (227)

Liquidités nettes générées par les  
activités d’exploitation 6 263 4 469 

FLUX DE TRÉSORERIE LIÉS AUX  
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations 5 (2 955) (5 588)

Liquidités nettes affectées aux activités    
d’investissement (2 955) (5 588)

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE  
DES LIQUIDITÉS DISPONIBLES 3 308 (1 119)

LIQUIDITÉS DISPONIBLES AU DÉBUT DE L’EXERCICE 33 025 34 144 

LIQUIDITÉS DISPONIBLES À LA FIN DE L’EXERCICE 36 333  $ 33 025  $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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B
ureau du surintendant des institutions financières     

N
otes afférentes aux états financiers  |   Exercice term

iné le 31 m
ars 2008

1. Pouvoirs et objectifs
Mandat

Le Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF) a été constitué en 1987 en vertu de la Loi sur le 
Bureau du surintendant des institutions financières (la Loi 
sur le BSIF). Sous le régime de la Loi sur la gestion des 
fnances publiques (LGFP), le BSIF est un ministère fédéral 
aux fins de cette loi et il figure à l’annexe I.1 de la Loi.

En 1996, le BSIF a été investi d’un mandat législatif 
clarifiant ses objectifs en matière de réglementation  
et de surveillance des institutions financières fédérales et 
des régimes de retraite privés fédéraux. En vertu de la 
législation, le BSIF a pour mandat :

de surveiller les institutions financières fédérales■■ 1 
(IFF) pour s’assurer qu’elles sont en bonne santé  
financière, et les régimes de retraite privés pour 
veiller à ce qu’ils respectent les exigences minimales 
de capitalisation, et que tous deux se conforment aux 
lois qui les régissent et aux exigences de surveillance;

d’aviser sans délai les institutions financières et les ■■

régimes de retraite dont l’actif est jugé insuffisant 
et de prendre des mesures pour corriger la situa-
tion sans tarder, ou de forcer la direction, le conseil 
d’administration ou les administrateurs du régime en 
cause à le faire;

de promouvoir et d’administrer un cadre de régle-■■

mentation incitant à l’adoption de politiques et de 
procédures destinées à contrôler et à gérer le risque;

de surveiller et d’évaluer les questions systémiques ■■

ou sectorielles qui pourraient avoir des répercussions 
négatives sur les institutions.

En s’acquittant de ce mandat, le BSIF contribue  
à accroître la confiance du public à l’égard du  
système financier.

Le Bureau de l’actuaire en chef fournit une gamme de 
services actuariels, aux termes de la Loi sur le Régime 
de pensions du Canada et de la Loi sur les rapports relatifs 
aux pensions publiques, à l’égard du Régime de pensions 

1	 Institution financière fédérale s’entend d’une entité créée 
pour offrir des services financiers en vertu de l’une des lois 
fédérales régissant les institutions financières ou qui est auto-
risée à le faire. L’appellation englobe les banques, les sociétés 
de fiducie et de prêt, les sociétés d’assurances constituées 
sous le régime d’une loi fédérale, les sociétés de secours 
mutuels, les associations coopératives de crédit et les régimes 
de retraite.

du Canada (RPC) et à certains ministères fédéraux,  
dont des conseils sous forme de rapports déposés 
devant le Parlement.

De plus, le BSIF soutient les initiatives du gouvernement 
du Canada qui ont pour but d’aider certaines économies 
de marché émergentes à renforcer leurs systèmes de 
réglementation et de surveillance. Cette activité com-
prend des initiatives d’appui à certains pays qui 
souhaitent accroître leur capacité de supervision et de 
réglementation. Ce programme est financé en bonne 
partie par l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI). Il est exécuté par le BSIF directe-
ment et par voie de sa participation aux activités du 
Centre de leadership international pour la surveillance du 
secteur financier, à Toronto.

2. Pouvoirs de percevoir et  
de dépenser
Aux termes de l’article 17 de la Loi sur le BSIF, le ministre 
des Finances peut utiliser les produits perçus en vertu 
des articles 23 et 23.1 de la même loi pour payer les 
charges de fonctionnement du BSIF. En outre, cette loi 
prévoit que le plafond des charges ne peut dépasser 
de plus de 40 millions de dollars le montant des 
produits perçus.

Les produits du BSIF comprennent les cotisations, les 
droits et les frais de service. Les charges cotisables 
englobent celles qui sont liées à l’administration de la 
Loi sur les banques, de la Loi sur les associations coopéra-
tives de crédit, de la Loi sur l’association personnalisée le 
Bouclier vert du Canada, de la Loi sur les sociétés 
d’assurances et de la Loi sur les sociétés de fiducie et 
de prêt. La formule servant au calcul des cotisations 
est prévue par règlement.

Aux termes de la Loi de 1985 sur les normes de 
prestation de pension (LNPP de 1985), des droits 
peuvent être exigés pour l’agrément et la surveillance 
des régimes de retraite privés, de même que pour la 
surveillance et l’inspection des régimes de retraite agréés. 
Le montant des droits est fixé chaque année par règle-
ment, en vertu de l’article 39 de la LNPP de 1985.

Conformément à l’article 23.1 de la Loi sur le BSIF, le 
surintendant peut faire payer à une personne un droit 
prévu par règlement et faire rembourser les décaisse-
ments correspondants pour les services qu’il a fournis à 
son égard ou à celui d’un groupe dont elle fait partie. 
Une « personne » s’entend d’un particulier, d’une 
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société, d’un fonds, d’une association non constituée 
en personne morale, de Sa Majesté du Chef du 
Canada ou d’une province et d’un gouvernement 
étranger. Le montant du droit en question est prévu 
par règlement.

En vertu de l’article 16 de la Loi sur le BSIF, le Parlement 
a accordé des crédits annuels pour financer des activités 
du Bureau de l’actuaire en chef.

3. Changement de méthodes 
comptables

a) Adoption de nouvelles méthodes comptables

Le 1er avril 2007, le BSIF a adopté les nouveaux chapitres 
suivants du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables 
Agréés (ICCA) : 1530, « Résultat étendu »; 3251, « Capitaux 
propres »; 3855, « Instruments financiers – comptabilisation 
et évaluation »; et 3861, « Instruments financiers – 
informations à fournir et présentation ». Ces chapitres 
renferment des normes de comptabilisation, 
d’évaluation, de publication et de présentation des 
autres éléments du résultat étendu, des capitaux 
propres, des actifs financiers, des passifs financiers, 
des dérivés et des dérivés non financiers. Ces normes 
doivent être appliquées de manière rétrospective sans 
redressement de l’exercice précédent avec les 
rajustements transitoires étant enregistrées dans le 
déficit accumulé d’ouverture; par conséquent, les états 
financiers comparatifs n’ont pas été redressés. Au 1er avril 
2007, aucun rajustement transitoire n’avait été apporté 
au solde d’ouverture du déficit accumulé du BSIF à la 
suite de l’adoption de ces nouvelles normes. Les 
principaux changements comptables découlant de 
l’adoption de ces nouvelles normes sont décrits ci-après.

Le chapitre 3855 – « Instruments financiers – comp-
tabilisation et évaluation » établit les critères de 
comptabilisation, de décomptabilisation, d’évaluation 
et de classement des instruments financiers. En vertu 
de la nouvelle norme, tous les instruments financiers 
sont classés dans l’une des catégories suivantes : les 
actifs financiers détenus à des fins de transaction,  
les actifs détenus jusqu’à leur échéance, les actifs 
disponibles à la vente, les prêts et créances, et les 
passifs financiers détenus à des fins de transaction,  
ou à titre d’autres passifs financiers. Conformément 
aux dispositions transitoires les actifs financiers et les 
passifs financiers doivent être mesurés à leur juste 
valeur à la date de comptabilisation initiale. L’évaluation 
ultérieure ainsi que les changements à la juste valeur 
dépendront de leur désignation ou classement initial, qui 

repose sur le but de l’acquisition des instruments 
financiers et de leurs caractéristiques. Sauf dans des 
cas très limités, le classement n’est pas modifié à la 
suite de la comptabilisation initiale. Les instruments 
financiers détenus à des fins de transaction sont évalués 
ultérieurement à leur juste valeur, et tous les gains et pertes 
sont comptabilisés dans le résultat net de l’exercise au 
cours duquel ils sont produits. Les instruments financiers 
disponibles à la vente sont évalués ultérieurement à leur 
juste valeur et les gains et pertes de réévaluation sont 
compris dans les autres éléments du résultat étendu jusqu’à 
ce que l’instrument soit décomptabilisé ou subisse une 
dépréciation, auquel cas les montants sont comptabilisés 
dans le résultat net. Les actifs financiers détenus jusqu’à 
leur échéance, les prêts et créances, et les autres passifs 
sont évalués ultérieurement au coût après amortissement.

À la suite de l’adoption de ces normes, le BSIF a 
désigné ses liquidités (trésorerie et équivalent de 
trésorerie) comme détenues à des fins de transaction. 
Les créances sont classées à titre de prêts et cré-
ances, et les créditeurs et charges à payer sont classés 
comme autres passifs financiers. La classification 
retenue n’a pas entraîné de rajustement transitoire en 
vertu du chapitre 3855.

À l’adoption du chapitre 3855, le BSIF a examiné tous les 
contrats émis et en circulation au 31 mars 2008. Aucun 
dérivé incorporé exigeant une séparation n’a été identifié.

Le chapitre 1530, « Résultat étendu », décrit les 
exigences de présentation et d’information à fournir 
portant sur le résultat étendu et ses composantes. Le 
résultat étendu comprend le résultat net du BSIF et 
autres éléments du résultat étendu, et il exige que 
certains gains et pertes non réalisés découlant d’une 
variation de la juste valeur de certains instruments 
financiers, qui seraient par ailleurs comptabilisés dans 
le résultat net, soient présentés avec les autres 
éléments du résultat étendu jusqu’à ce que les 
instruments financiers soient décomptabilisés. À ce 
moment, le solde connexe des autres éléments du 
résultat étendu est comptabilisé dans le résultat net. 

L’adoption de ce chapitre n’a pas d’impact comptable sur 
le BSIF, car aucune opération n’a donné lieu à d’autres 
éléments du résultat étendu.

Le chapitre 3251, « Capitaux propres », établit les normes 
de présentation des capitaux propres et les variations de 
ces derniers au cours d’un exercice suivant l’application du 
chapitre 1530, « Résultat étendu ». 

L’adoption de ce chapitre n’a aucun impact sur la 
présentation des capitaux propres du BSIF, car aucune B
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opération n’a de répercussion sur d’autres éléments  
du résultat étendu ou n’entraîne des variations des 
capitaux propres.

b) Changements à venir des méthodes comptables

Le 1er décembre 2006, l’ICCA a publié trois nouvelles 
normes comptables : chapitre 1535, « Informations à 
fournir concernant le capital »; chapitre 3862, « Instruments 
financiers – information à fournir »; et chapitre 3863,  
« Instruments financiers – présentation ». Ces normes 
sont en vigueur pour l’exercise du BSIF commençant le 
1er avril 2008. Le chapitre 1535 établit l’information à 
fournir : (i) les objectifs, politiques et procédures de 
gestion du capital de l’entité; (ii) les données quantita-
tives au sujet des éléments que l’entité considère comme 
constituant le capital; (iii) le fait que l’entité s’est 
conformée aux exigences en matière de capital; et (iv)  
si l’entité ne s’est pas conformée, les conséquences de 
non-conformité de l’entité. Les nouveaux chapitres 
3862 et 3863 du Manuel remplacent le chapitre 3861,  
« Instruments financiers – informations à fournir et présenta-
tion» et modifient et améliorent les exigences d’information à 
fournir, et reprennent de façon intégrale les exigences de 
présentation. Ces nouveaux chapitres insistent davantage 
sur l’information à fournir sur la nature et la portée des 
risques qui découlent des instruments financiers et de leur 
gestion par l’entité. 

Le BSIF évalue actuellement les répercussions de ces 
normes sur les états financiers.

4. Principales conventions 
comptables

a) Présentation

Les états financiers sont établis suivant les principes 
comptables généralement reconnus du Canada pour  
le secteur privé.

b) Comptabilisation des produits

Le BSIF rapproche ses produits des frais d’exploitation. Les 
montants qui ont été facturés et au regard desquels aucun 
frais n’a été engagé sont inscrits à titre de produits constatés 
d’avance dans le bilan. Les produits sont constatés dans 
l’exercice au cours duquel ils sont gagnés, qu’ils aient été 
facturés ou perçus, ou non. Par conséquent, au 31 mars de 
chaque année, les montants peuvent avoir été perçus avant 
l’engagement des charges ou, autrement, les fonds peuvent 
être dus au BSIF pour financer ses frais d’exploitation. 

Les cotisations de base sont facturées chaque année 
d’après une estimation (provisoire) des frais d’exploitation 

de l’exercice en cours et la comptabilisation définitive 
des frais évalués pour l’exercice précédent par rapport 
aux frais réels engagés. Ces cotisations sont établies 
avant le 31 décembre de chaque année conformément 
au paragraphe 23(1) de la Loi sur le BSIF et au Règlement 
de 2001 sur les cotisations des institutions financières. 

Les services à frais recouvrés correspondent aux 
produits des services rendus aux termes des dispositions de 
protocoles d’entente particuliers. 

Les droits exigibles des régimes de retraite correspon-
dent aux versements qu’effectuent les régimes de retraite 
agréés. Les taux de ces droits sont fixés chaque année en 
fonction des charges figurant au budget, du nombre prévu 
de participants aux régimes et des résultats réels des 
exercices précédents. Ils sont perçus conformément aux 
dispositions du Règlement de 1985 sur les normes de 
prestation de pension.

Les frais d’utilisation et les droits englobent les 
produits gagnés en vertu du Règlement de 2002 sur les 
droits à payer pour les services du Bureau du surinten-
dant des institutions financières, tel que modifié à 
l’occasion, à l’égard des activités d’agrément et 
d’approbation réglementaire réalisées à des fins de 
surveillance, et des cotisations additionnelles imposées 
aux institutions financières « cotées » en vertu du Guide 
en matière d’intervention à l’intention des institutions 
financières fédérales. Les cotisations additionnelles sont 
perçues en application du Règlement de 2001 sur les 
cotisations des institutions financières. 

Des pénalités de production sont perçues trimestrielle-
ment auprès des institutions financières qui produisent des 
déclarations financières ou des relevés de société com-
portant des erreurs ou qui parviennent au BSIF après le 
trimestre civil précédent. Ces pénalités ne peuvent être 
soustraites du coût net des cotisations que le BSIF perçoit 
auprès de l’industrie (c’est-à-dire qu’elles ne sont pas 
disponibles); elles sont versées directement au Trésor du 
Canada. Les pénalités de production sont imposées en 
vertu du Règlement sur les pénalités monétaires administra-
tives (BSIF).

c) Liquidités disponibles

Le BSIF ne possède pas de compte de banque. Ses 
opérations financières sont exécutées par l’intermédiaire 
du Trésor du Canada. Les liquidités disponibles du BSIF 
représentent le montant que ce dernier peut retirer du 
Trésor sans devoir obtenir d’autres autorisations. Ce 
montant ne porte pas intérêt.

d) Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées à leur coût 
historique, déduction faite de l’amortissement cumulé. 
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L’amortissement est comptabilisé selon la méthode linéaire 
en fonction de la durée de vie utile estimative du bien :

Actif Vie utile

Améliorations locatives Jusqu'à 
l’échéance  

du bail

Mobilier et agencements 7 ans

Matériel de bureau 4 ans

Matériel informatique 3 ans

Infrastructure informatique (réseaux) 3 ans

Logiciels 5 ans

L’amortissement des logiciels en cours de développement 
débute au cours du mois pendant lequel l’immobilisation 
est mise en service.

e) Avantages sociaux futurs

	 (i) Prestations de retraite

Les employés admissibles du BSIF participent au Régime 
de retraite de la fonction publique administré par le gouverne-
ment du Canada. Des prestations de retraite supplémentaires 
peuvent également être versées conformément à la Loi sur 
les régimes de retraite particuliers. Les prestations de retraite 
s’accumulent à l’égard des années de service ouvrant droit à 
pension à un taux de 2 % par année à concurrence d’au 
plus 35 ans, multiplié par la moyenne des gains des cinq 
meilleures années consécutives. Les prestations sont 
intégrées à celles du Régime de pensions du Canada/
Régime de rentes du Québec et elles sont indexées en 
fonction de l’inflation.

Les employés et le BSIF cotisent au Régime. La respon- 
sabilité du BSIF à l’égard du Régime se limite à ses 
cotisations. Le passif actuariel est pris en compte  
dans les états financiers du gouvernement du Canada  
en tant que répondant du Régime.

	 (ii) Indemnités de départ

À la cessation d’emploi, les employés ont droit à certains 
avantages prévus par leurs conditions d’emploi en vertu 
d’un régime d’indemnités de départ. Le coût de ces 
indemnités est cumulé pendant la période au cours de 
laquelle l’employé fournit des services au BSIF et 
constitue le seul engagement du BSIF au chapitre des 
indemnités de départ.

Le coût des indemnités est établi au 31 mars de chaque 
année, selon des calculs actuariels fondés sur la méthode 

de répartition des prestations au prorata des services rendus. 
L’évaluation du passif est basée sur le taux d’actualisation au 
cours du marché et d’autres hypothèses actuarielles qui 
représentent les meilleures estimations à long terme de 
la direction à l’égard de facteurs tels les augmentations 
salariales futures et les taux de démission des employés. 
Tout montant du gain actuariel (de la perte actuarielle) 
qui excède de plus de 10 % l’obligation au titre des 
indemnités est amorti sur la durée moyenne résiduelle 
d’activité des salariés actifs.

(iii) Autres avantages sociaux futurs

Le gouvernement fédéral parraine divers autres régimes 
d’avantages sociaux futurs dont peuvent profiter les 
employés et les anciens employés en période d’emploi 
ou à la retraite. Le Régime de soins de santé de la 
fonction publique et le Régime des services dentaires 
pour les pensionnés sont les deux principaux régimes  
à l’intention des employés et des retraités du BSIF. La 
responsabilité du BSIF à l’égard de ces deux régimes se 
limite aussi à ses cotisations. 

f) 	Compte à fins déterminées pour liquidation de 
société d’assurances

Le BSIF dispose d’un compte à fins déterminées (note 
10) portant intérêt au sein du Trésor pour la liquidation 
de société d’assurances. Avant que la Loi sur les liquida-
tions et les restructurations ne soit modifiée, les tribunaux 
avaient désigné le BSIF à titre de liquidateur de certaines 
sociétés d’assurances en faillite. Le BSIF avait alors retenu 
les services d’agents indépendants auxquels il avait confié 
le soin de procéder aux liquidations en question. Toutefois, 
depuis l’entrée en vigueur du paragraphe 23.3 de la Loi 
sur les liquidations et les restructurations, en 1996, le 
surintendant ne peut plus être nommé liquidateur d’une 
institution faillie.

À ce titre, il règle, au nom des autres institutions actives, 
toutes les charges se rapportant à la liquidation, pour 
ensuite recouvrer ces coûts auprès des institutions actives 
conformément aux dispositions de la Loi sur les sociétés 
d’assurances. Lorsque le processus de liquidation est 
terminé, les actifs des sociétés d’assurances dissoutes 
sont confiés au BSIF, lequel les répartit entre les sociétés 
actives qui ont financé le coût des opérations de liquidation. 
Par conséquent, les produits, les charges et les montants 
recouvrés et répartis se rapportant au compte à fins 
déterminés pour liquidation de sociétés d’assurances ne 
figurent pas dans l’état des résultats et du résultat étendu. B
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g) Utilisation d’estimations

Les présents états financiers sont établis conformément 
aux principes comptables généralement reconnus du 
Canada, en vertu desquels la direction du BSIF doit 
effectuer des estimations et poser des hypothèses qui 
se répercutent sur les montants figurant dans les états 
financiers. Les éléments de passif liés aux ressources 
humaines et aux avantages sociaux futurs ainsi que la 
durée de vie utile des immobilisations constituent les 

principaux éléments pour lesquels on utilise des 
estimations. Les résultats réels pourraient différer 
sensiblement de ces estimations.

h) Éventualités

Si une éventualité existant à la date de préparation des 
états financiers est susceptible d’engendrer une perte,  
le BSIF en comptabilise les effets financiers dans  
la mesure où le montant de la perte est connu ou peut 
raisonnablement être évalué.

Catégories
Solde 

d’ouverture
Ajouts 
(nets)

Solde de 
clôture

Solde 
d’ouverture

Charge 
d’amortisse-
ment (nette)

Solde de 
clôture 2008 2007

Améliorations  
  locatives     5 417 $       50 $     5 467 $    1 272 $      616 $    1 888 $    3 579 $    4 145 $ 

Mobilier et  
  agencements 3 997 $ 49 $ 4 046 $ 1 785 $ 475 $ 2 260 $ 1 786 $ 2 212 $

Matériel de  
  bureau 348 $ 36 $ 384 $ 252 $ 55 $ 307 $ 77 $ 96 $

Matériel  
  informatique 1 991 $ 617 $ 2 608 $ 1 391 $ 450 $ 1 841 $ 767 $ 600 $

Infrastructure  
  informatique 2 185 $ 236 $ 2 421 $ 1 644 $ 341 $ 1 985 $ 436 $ 541 $

Logiciels 11 310 $ 1 392 $ 12 702 $ 5 210 $ 841 $ 6 051 $ 6 651 $ 6 100 $

Logiciels en  
  cours de  
  développement -$ 575 $ 575 $ -$ -$ -$ 575 $ -$

Total  25 248 $  2 955 $  28 203 $  11 554 $  2 778 $  14 332 $  13 871 $  13 694 $

6. Opérations entre apparentés
Le BSIF est lié, sur le plan de la propriété commune, à 
chaque ministère, organisme et société d’État du gouverne-
ment canadien. Il effectue des opérations avec ces 
entités dans le cours normal de ses activités et selon 
des modalités courantes. Ces opérations sont mesurées  
à la valeur d’échange, c’est-à-dire le montant de la 
contrepartie fixé par les apparentés et dont elles 
conviennent d’un commun accord. 

Durant l’exercice, les opérations que le BSIF a effec-
tuées avec d’autres ministères se sont traduites par des 
charges de 18 643 milliers de dollars (2007 : 19 268 
milliers) et par des produits de 7 206 milliers de dollars 
(2007 : 7 795 milliers). 

Au 31 mars, les créances et les créditeurs du BSIF à 
l’égard d’autres entités gouvernementales et de tiers 
sans lien de dépendance s’établissaient comme suit :

 

5. Immobilisations 

(en milliers  
de dollars) Valeurs comptables brutes Amortissement cumulé

Valeurs comptables  
nettes
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7. Avantages sociaux futurs
a) Prestations de retraite

Le BSIF et tous ses employés admissibles cotisent au 
Régime de retraite de la fonction publique. Ce régime de 
retraite prévoit des prestations en fonction du nombre 
d’années de service et de la moyenne de la rémunération 
à la retraite. Les prestations sont pleinement indexées en 
fonction de l’augmentation de l’indice des prix à la consom-
mation. Les cotisations patronales estimatives au Régime 
de retraite de la fonction publique au cours de l’exercice 
s’élevaient à 5 967 milliers de dollars (2007 : 5 442 milliers).

Comme l’exigent les lois en vigueur, le BSIF cotise au 
Régime à raison de 2,02 fois le montant de la cotisation 
des employés dont le traitement annuel ne dépasse pas 
130 700 $, et de 7,3 fois le montant de la cotisation  
des employés dont le traitement annuel est supérieur  
à 130 700 $.

b) Indemnités de départ

Le tableau ci-dessous présente les informations relatives 
au régime d’indemnités de départ du BSIF.

(en milliers de dollars) 2008 2007

Obligation au titre des indemnités constituées au  
début de l’exercice     7 661 $     7 681 $ 

  Coût des services rendus 683 $ 649 $

  Intérêts débiteurs 333 $ 325 $ 

  Prestations versées (333) (733)

  (Gain actuariel) perte actuarielle 285 $ (261)

Obligation au titre des indemnités constituées à la fin de l’exercice1 8 629 7 661  

    Perte actuarielle nette non amortie (665) (380)

Obligation au titre des indemnités constituées     7 964 $     7 281 $ 

Charge nette au titre des indemnités

  Coût des services rendus 683 $ 649 $ 

  Intérêts débiteurs 333 $ 325 $ 

 Charge au titre des indemnités     1 016  $        974 $ 

1	 Le coût correspondant aux variations annuelles de l’obligation au titre des indemnités constituées est recouvré au moyen des diverses 
sources de produits du BSIF énoncées à la note 4 afférente aux états financiers. Les montants perçus en excédent des indemnités 
versées sont présentés dans le bilan, à la rubrique « Liquidités disponibles ».
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Apparentés Tiers Total

2008 Créances       126 $        4 768 $    4 894 $ 

Créditeurs et charges à payer 690 $ 5 050 $ 5 740 $ 

2007 Créances 1 963 $ 3 537 $ 5 500 $

Créditeurs et charges à payer 2 299 $ 3 516 $ 5 815 $

(en milliers de dollars)

Opérations entre apparentés
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L’hypothèse actuarielle importante retenue aux fins du 
calcul de l’obligation du BSIF au titre des indemnités 
constituées est un taux d’actualisation de 4,25 % 
(2007 : 4,25 %). Aux fins de l’évaluation du coût des 
services rendus au cours de l’exercice et de l’obligation 
au titre des indemnités constituées au 31 mars 2008, la 
meilleure estimation de la direction à l’égard de 
l’augmentation générale des salaires est une aug-
mentation économique annuelle de 2,5 % pour les 
années du régime 2009 et 2010 inclusivement 
(2007 : 2,0 % pour l’année du régime 2008). Au 
cours des exercices ultérieurs, une augmentation 
économique annuelle de 2,0 % (2007 : 2,0 %) est 
prévue. La durée moyenne résiduelle d’activité des 
salariés actifs qui cotisent au régime de retraite est 
de 12 ans (2007 : 12 ans).

8. Financement public
Le BSIF reçoit du Parlement un crédit annuel en vertu de 
l’article 16 de la Loi sur le BSIF à l’appui de son mandat en 
ce qui a trait au Bureau de l’actuaire en chef. Ainsi, au 
cours de l’exercice, le BSIF a reçu 873 milliers de dollars 
(2007 : 768 milliers). 

9. Pénalités de production 
Les pénalités de production perçues par le BSIF sont 
versées au Trésor. Le BSIF ne peut ni utiliser ces fonds 
ni les porter au solde des liquidités disponibles. Par 
conséquent, les pénalités n’ont pas d’incidence sur les 
cotisations que le BSIF perçoit auprès du secteur 
d’activité pour couvrir ses frais d’exploitation

Au cours de l’exercice 2007-2008, le BSIF a imposé 
des pénalités pour production tardive et erronée 
totalisant 374 milliers de dollars (2007 : 227 milliers).

10. Compte à fins déterminées 
pour liquidation de société 
d’assurances

Voici le résumé des opérations sur ce compte pendant 
l’exercice :

(en milliers de dollars) 2008 2007

Solde d’ouverture              - $       1 017 $ 

Dépôt de recouvrements 35 - 

Intérêts gagnés 1 38 

Répartition de l’actif à partir des biens liquidés (36) (1 055)

 Solde de clôture              - $              - $ 

Nombre de sociétés d’assurances dont la liquidation    
demeure sous le contrôle du surrintendant

5 6  



Rapport annuel 2007-2008 du BSIF 	 63

(en milliers de dollars) 2008 2007

Réglementation et surveillance des institutions  
financières fédérales

  Évaluation des risques et intervention    51 630 $    49 440 $

  Établissement de règles 14 421 $ 14 448 $ 

  Agréments 7 400 $ 6 986 $ 

  Total 73 451 $ 70 874 $

Réglementation et surveillance des régimes de retraite    
privés fédéraux 5 876 $ 5 875 $ 

Aide internationale 1 975 $ 1 989 $ 

Bureau de l’actuaire en chef

  Régime de pensions du Canada et Sécurité de la vieillesse 1 887 $ 1 488 $ 

  Régimes de retraite de l’État 2 620 $ 2 457 $ 

  Programme canadien des prêts aux étudiants 704 $ 610 $ 

  Total 5 211 $ 4 555 $ 

TOTAL DES CHARGES    86 513 $    83 293 $

Charges par secteur d’activité

11. Informations sectorielles

Cotisations 
de base

Services 
à frais 

recouvrés

Droits  
exigibles  

des régimes  
de retraite

Frais et 
droits 

d’utilisation TOTAL
Cotisations 

de base

Services 
à frais 

recouvrés

Droits 
exigibles 

des régimes 
de retraite

Frais et 
droits 

d’utilisation TOTAL

Réglementation et 

surveillance des 

institutions finan-

cières fédérales    67 807 $    3 273 $          - $    2 780 $  73 860 $   63 890 $    4 357 $ - $    3 048 $  71 295 $ 

Réglementation 

et surveillance 

des régimes de 

retraite privés 

fédéraux 5 876 $ 5 876 $ 5 875 $ 5 875 $ 

Aide internationale 1 566 $ 1 566 $ 1 568 $ 1 568 $ 

Bureau de 

l’actuaire en chef 4 317 $ 21 $ 4 338 $ 3 643 $ 144 $ 3 787 $ 

TOTAL DES 
PRODUITS    67 807 $    9 156 $    5 876 $    2 801 $  85 640 $   63 890 $    9 568 $    5 875 $    3 192 $   82 525 $

(en milliers de dollars)	 2008	 2007

Produits par secteur d’activité
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B
ureau du surintendant des institutions financières     

N
otes afférentes aux états financiers  |   Exercice term

iné le 31 m
ars 2008

(en milliers de dollars) 2008 $ 2007 $ 2006 $ 2005 $ 2004 $

Produits

Cotisations de base     67 807 $     63 890 $     60 878 $     60 171 $     58 166 $ 

Services à frais recouvré 9 156 $ 9 568 $ 8 624 $ 7 629 $ 7 140 $ 

Droits exigibles des régimes de retraite 5 876 $ 5 875 $ 5 442 $ 4 867 $ 4 322 $

Droits et frais d’utilisation 2 801 $ 3 192 $ 5 222 $ 5 943 $ 6 762 $

Total des produits disponibles 85 640 $ 82 525 $ 80 166 $ 78 610 $ 76 390 $ 

Charges

Ressources humaines 63 010 $ 58 632 $ 55 254 $ 57 448 $ 55 801 $ 

Gestion/technologie de l’information 7 605 $ 9 546 $ 10 418 $ 7 972 $ 8 129 $

Installations 6 470 $ 6 615 $ 6 247 $ 5 789 $ 5 109 $

Déplacements 3 487 $ 3 311 $ 3 333 $ 2 998 $ 2 860 $

Administration 3 098 $ 2 750 $ 2 623 $ 2 512 $ 2 444 $

Perfectionnement professionnel 1 424 $ 1 461 $ 1 551 $ 1 062 $ 1 254 $

Services professionnels 1 419 $ 978 $ 1 495 $ 1 553 $ 1 683 $

Total des charges 86 513 $ 83 293 $ 80 921 $ 79 334 $ 77 280 $

Résultat d’exploitation net avant 
financement public et charges non 
disponibles au titre des pénalités 
pour production tardive (873) (768) (755) (724) (890)

Financement public 873 $ 768 $ 755 $ 724 $ 890 $ 

Produit des pénalités de production 374 $ 227 $ 805 $ 365 $ 211 $ 

Pénalités de production réalisées au  
  nom du gouvernement (374) (227) (805) (365) (211)

Résultat d’exploitation net et 
résultat étendu              - $              - $              - $              - $             -  $

Nombre moyen d'employés 459 446 434 453 466 

12. Produits et charges par catégorie principale

Exercicé terminé le 31 mars
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13. Engagements contractuels 
et éventualités

a) Engagements contractuels

Le BSIF a conclu des contrats de location de locaux et 
de matériel de bureau dans quatre villes du Canada. Le 
seuil minimal des loyers annuels pour les prochains 
exercices est le suivant :

(en milliers de dollar)

2008-2009  4 707 $ 

2009-2010 2 472 $ 

2010-2011 2 250 $ 

2011-2012 2 075 $

2012-2013 2 066 $ 

 13 570 $

b) Éventualités

Dans le cours normal de ses activités, le BSIF fait l’objet 
de réclamations et de poursuites pour lesquelles il a établi, 
dans la mesure du possible, des provisions conformément 
à la convention comptable énoncée à la note 4 h).

14. Surplus d’apport
Créé le 2 juillet 1987 en vertu de la Loi sur le Bureau 
du surintendant des institutions financières, le BSIF est 
issu de la fusion de deux organismes distincts,  
le Département des assurances et le Bureau de 
l’inspecteur général des banques. Dans le but de 
financer sa première année d’activité et d’établir  
un fonds de roulement à l’appui de son cycle annuel 
de cotisations et de dépenses, il a reçu les cotisations 
perçues au titre du recouvrement des coûts qu’avaient 
engagés ses prédécesseurs durant l’exercice précé-
dent. Ce montant est comptabilisé à titre de  
surplus d’apport.

15. Chiffres correspondants
Certains chiffres correspondants de 2007 ont été 
reclassés pour tenir compte de la présentation  
adoptée en 2008.
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Annexe 1 

Institutions financières et régimes de retraite réglementés  
par le BSIF

Nombre1 Actif2, 3 
(millions $)

Banques

Canadiennes 20 2 596 712

Filiales de banques étrangères 24 139 523

Succursales de banques étrangères 29 79 191

Sociétés de fiducie et de prêt

Appartenant à des banques 31 243 163

Autres 39 23 292

Associations coopératives de crédit 7 17 877

Associations coopératives de détail	 1 3 275

Sociétés d’assurance-vie

Constituées sous le régime de lois fédérales 46 456 440

Succursales de sociétés étrangères 48 15 275

Sociétés de secours mutuels

Constituées sous le régime de lois fédérales 10 5 809

Succursales de sociétés étrangères 8 1 775

Sociétés d’assurances multirisques

Constituées sous le régime de lois fédérales 96 78 256

Succursales de sociétés étrangères 100 30 873

Régimes de retraite 1 350 131 765

1	 Nombre de sociétés réglementées au 31 mars 2008. Comprend les institutions en voie de liquidation ou de cessation, et les institutions 
dont les activités se limitent à l’administration des activités courantes. On trouvera la liste des institutions réglementées par le BSIF sur 
le site Web de ce dernier, sous « Institutions réglementées ».

2	 Au 31 janvier ou au 31 mars 2008 (selon la fin de l’exercice), lorsque disponible, sinon au 31 décembre 2007.
3	 L’actif total des industries réglementées par le BSIF ne correspond pas à la simple somme des montants indiqués. Les chiffres portant 

sur les institutions qui fournissent des données consolidées comprennent les filiales dont l’actif peut aussi être compris dans une 
autre catégorie.
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Annexe 2 

Répartition de l’actif1 des régimes de retraite réglementés  
par le BSIF
Au 31 mars 2008, avec chiffres correspondants pour l’exercice terminé le 31 mars 2007

2008 2007

Encaisse 331 0,3 % 402 0,3 %

Titres de créance

Billets à court terme, autres dépôts à terme 5 515 4,2 % 4 619 3,6 %

Obligations de l’État 26 702 20,3 % 27 244 21,0 %

Obligations de sociétés 8 713 6,6 % 7 153 5,5 %

Fonds communs de placement – obligations, 
équivalents en espèces et hypothèques

9 244 7,0 % 7 915 6,1 %

Prêts hypothécaires 969 0,7 % 986 0,8 %

Fonds général d’un assureur 125 0,1 % 131 0,1 %

Total des titres de créance 51 268 38,9 % 48 048 37,1%

Participations

Actions en placement, titres immobiliers ou société 
de ressources

6 185 4,7 % 6 646 5,1 %

Actions ordinaires et privilégiées 46 938 35,6 % 51 415 39,7 %

Fonds communs de placement – Actions 12 448 9,4 % 14 274 11,0 %

Fonds communs de placement – Immobilier 802 0,6 % 475 0,4 %

Immobilier 2 637 2,1 % 1 610 1,3 %

Total des participations 69 010 52,5 % 74 420 57,5 %

Actifs diversifiés et autres

Fonds communs de placement – Équilibrés 6 146 4,7 % 3 148 2,4 %

Fonds distincts 2 532 1,9 % 1 853 1,4 %

Placements divers 2 373 1,8 % 1 552 1,2 %

Total des actifs diversifiés et autres 11 051 8,3 % 6 553 5,0 %

Débiteurs (moins le passif) 105 0,1 % 157 0,1 %

Total de l’actif net 131 765 100,0 % 129 580 100,0 %

1	 Reflète la répartition de l’actif indiquée dans les états financiers des régimes dont l’exercice prend fin entre le 1er janvier et le 
31 décembre de l’année indiquée.
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Coordonnées du BSIF

Les questions concernant le rôle et les attributions du BSIF ainsi que les demandes de renseignements au sujet des 
régimes de retraite fédéraux sont toujours les bienvenues. Il existe plusieurs façons de communiquer avec nous.

Service téléphonique sans frais
Le BSIF offre un service de renseignements téléphoniques sans frais, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 18 h (heure 
de l’Est). Vous pouvez nous joindre au 1 800 385-8647 ou au 613-943-3950 (appels locaux d’Ottawa et de 
Gatineau). Courriel : extcomm@osfi-bsif.gc.ca

Internet
Le site Web du BSIF se trouve à l’adresse suivante : www.osfi-bsif.gc.ca. Mis à jour périodiquement, il propose  
une foule de renseignements et de documents spécialisés parmi lesquels se trouvent des discours, des communi-
qués, des lignes directrices, des textes législatifs et réglementaires, des énoncés de principe, des bulletins et des 
renseignements financiers, ainsi que la liste complète des institutions financières et des régimes de retraite que  
nous réglementons.

Publications
La plupart des publications du BSIF se trouvent sur son site Web : www.osfi-bsif.gc.ca ;  
on peut également se les procurer à l’adresse suivante :

Service de diffusion des publications  
Bureau du surintendant des institutions financières 
255, rue Albert, 12e étage 
Ottawa (Ontario) K1A 0H2 
Téléphone : 613-990-7655 
Télécopieur : 613-952-8219 
Courriel : extcomm@osfi-bsif.gc.ca

Bureaux du BSIF
Siège social à Ottawa 
255, rue Albert 
16e étage 
Ottawa (Ontario)  K1A 0H2 
Téléphone : 613-990-7788 
Télécopieur : 613-952-8219

Toronto 
C.P. 39 
121, rue King Ouest 
Toronto (Ontario)  M5H 3T9 
Téléphone : 416-973-6662 
Télécopieur : 416-973-7021

Montréal 
200, boul. René-Lévesque Ouest 
Bureau 903 
Montréal (Québec)  H2Z 1X4 
Téléphone : 514-283-4836 
Télécopieur : 514-496-1726

Vancouver 
C.P. 11 
1095, rue Pender Ouest 
Vancouver (C.-B.)  V6E 2M6 
Téléphone : 604-666-5335  
Télécopieur : 604-666-6717

mailto:extcomm@osfi-bsif.gc.ca
http://www.osfi-bsif.gc.ca
http://www.osfi-bsif.gc.ca
mailto:extcomm@osfi-bsif.gc.ca
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